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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le bar « La Licorne »,
4 rue Relais des Diligences, 53390 Saint Aignan-sur-Roë.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 26 octobre 2015 portant sur le maintien d’un plan incliné amovible dont la valeur de pente n’est pas con-
forme pour accéder dans un bar, sis 4 rue Relais des Diligences, 53390 Saint Aignan-sur-Roë ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 31 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès au bar se fait soit par une première entrée desservie par un escalier constitué de 3 marches
extérieures  dont  la  hauteur  totale  est  de 0,51 m, soit  par un deuxième accès qui  a  2 marches
intérieures d’une hauteur totale de 0,25 m ;


 les personnes à mobilité réduite entrent par le deuxième accès grâce à un plan incliné amovible
existant d’une valeur de pente d’environ 16 % sur une longueur de 1,60 m ;


 afin que le plan incliné soit conforme, il devrait avoir une valeur de pente de 6 % et une longueur
de 4,16 m. Un tel plan incliné dans le bar n’est pas réalisable, il prendrait trop d’espace. La profon-
deur du bar est d’environ 7,00 m ;


 rehausser  le  sol  pour effacer  les  2  marches  intérieures  impliquerait  des  travaux lourds  et  trop
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts.
De plus, rehausser le sol impliquerait la création de marches supplémentaires au niveau du premier
accès (déjà constitué de 3 marches) ;
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 la première et la dernière contremarche des escaliers sont visuellement contrastées ;


 les nez de marches sont visuellement contrastés et non glissants ;


 une main courante est mise en place pour l’escalier extérieur ;


 le ressaut extérieur de 0,03 m au niveau de l’accès qui dispose du plan incliné amovible intérieur
existant est traité ;


 une signalétique est installée sur la vitrine du bar afin d’indiquer la direction à suivre pour se rendre
au second accès qui dispose du plan incliné amovible ;


 au niveau de l’accès qui peut être utilisé par les personnes à mobilité réduite, il existe une sonnette
et un pictogramme handicap est installé à son niveau ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur le maintien d’un plan incliné amovible dont la valeur de pente n’est
pas conforme pour accéder dans un bar, sis 4 rue Relais des Diligences, 53390 Saint Aignan-sur-Roë, est
accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  et  3°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation
(impossibilité technique et disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : En haut des marches, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.


La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur. 


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants. 


La main courante répond aux exigences suivantes :
- être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche ;
- être continue, rigide et facilement préhensible ;
- être différenciée de la paroi support grâce à un éclairage particulier ou un contraste visuel. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Aignan-
sur-Roë  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence d’assurances « Mutuelle de Poitiers »,
225 rue Charles de Gaulle, 53100 Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 26 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une
agence d’assurances, sise 225 rue Charles de Gaulle, 53100 Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 31 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’agence se fait par une marche d’une hauteur de 0,15 m ;


 pour rendre l’agence accessible, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une longueur de
2,50  m  devrait  être  construit.  La  construction  d’un  tel  plan  incliné  sur  le  trottoir  n’est  pas
réalisable. Ce dernier a une largeur de 1,50 m. La rampe  serait un obstacle à la circulation des
piétons ;


 en raison de la structure du bâtiment (présence d’une cave) et du coût des travaux, le plancher ne
peut pas être abaissé ;


 l’étroitesse du local (longueur 6,00 m) ne permet pas la création d’un plan incliné intérieur ;
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 l’utilisation d’un plan incliné amovible n’est pas envisageable.  Quel que soit sa longueur,  vu la
largeur du trottoir (1,50 m), la personne se déplaçant en fauteuil roulant et la personne qui l’aiderait
à franchir la rampe se retrouveraient sur la chaussée et se mettraient en danger ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une agence
d’assurances, sise 225 rue Charles de Gaulle, 53100 Mayenne, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-
I-1° et 3°du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de hauteur. 


Le nez de marche est contrasté visuellement sur au moins 3 cm en horizontal et non glissant. 


En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de cette
dernière  grâce  à  un contraste  visuel  et  tactile.  Pour une  implantation plus  efficace,  permettant  à  une
personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être réduite au giron
de la marche.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 26 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SARL West’Imprim,
31 rue Thiers, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le 28 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une agence com-
merciale, sise 31 rue Thiers, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 31 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès à l’agence est constitué de 2 marches. La hauteur totale de l’escalier est de 0,32 m ;


 pour rendre accessible l’agence commerciale, il faudrait réaliser un plan incliné d’une valeur de
pente de 6 % et d’une longueur de 5,33 m ;


 la construction d’un tel plan incliné n’est pas réalisable. Il entraverait la circulation des piétons et
des véhicules. La largeur du trottoir est de 1,78 m ;


 un plan incliné ne pourrait pas être disposé le long de la façade. Il entraverait l’accès aux bâtiments
de part et d’autre de l’agence. De plus, il existe un regard pour les égouts sur le trottoir ;


 dans son courrier du 8 octobre 2015, la mairie précise qu’elle ne souhaite pas de plan incliné sur
l’espace public ;
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 abaisser le plancher pour qu’il  soit au niveau du trottoir impliquerait des travaux lourds et très
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts ;


 la mise en place d’un plan incliné amovible n’est pas envisageable. Quel que soit sa longueur, vu la
hauteur de l’escalier (0,32 m) et la largeur du trottoir (1,78 m), la personne se déplaçant en fauteuil
roulant et  la personne qui l’aiderait  à franchir la rampe se retrouveraient sur la chaussée et  se
mettraient en danger ;


 l’aménagement d’un plan incliné, à la place des marches, n’est pas possible. Il aurait une valeur de
pente de 64 %. De plus, il existe une autre difficulté. Une cave s’étend jusqu’à la première marche
au niveau du trottoir ;


 la première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une agence
commerciale, sise 31 rue Thiers, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1°
et 3°du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste entre
les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : En haut des marches, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.


 La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur. 


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants.   


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








 
PREFET DE LA MAYENNE 
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 ARRÊTÉ du 26 janvier 2016 
Portant constitution de la liste départementale 


des membres du jury chargés de délivrer 
des diplômes dans le secteur funéraire 


 
 
 Sous-préfecture de Château-Gontier 


 
Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-25-1,         
D. 2223-55-2 et suivants; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
VU l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2015 portant délégation de signature à Mme Laetitia 
CESARI-GIORDANI, sous-préfète de l’arrondissement de Laval, secrétaire générale de la 
préfecture de la Mayenne, sous-préfète de Château-Gontier par intérim à compter du 16 
octobre 2015 ; 


 


A R R Ê T E  


 
Article 1er


 


 :  La liste départementale des membres du jury chargés de délivrer des diplômes 
dans le secteur funéraire se compose comme suit : 


Agents des services de l’Etat chargés de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes
 


 : 


- M. Gérard PERRET 
- Mme Christine BRILLET 
 
 
Représentants des usagers
 


 : 


- Mme Maguy JAGUELIN 
- Mme Monique JANVIER 
- M. Pierre LAURENT 
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Fonctionnaires territoriaux 
 


 : 


- Mme Cécile PICHOT 
- Mme Corinne DELEURME        
          
 
Représentants des chambres consulaires
 


 : 


- Chambre des métiers : M. Christian FASCIAUX 
- Chambre de commerce :  M. Patrice DENIAU 
 
 
Représentante des enseignants des universités 
 


: 


- Université du maine : Mme Magali BRIGANT-BOUTEILLE 
 
Représentants de l’association départementale des maires
 


 : 


- M Gregory HEURTEBIZE – maire de la Bazoge-Montpinçon 
- Mme Solange SCHLEGEL – maire de Saint-Jean-Sur-Erve 
- M Bruno GILET – maire de La Boissière  


 
  
Article 2. : Les membres du jury sont nommés pour une durée de trois ans à compter du 1er


 


 
janvier 2016. 


Article 3.


 


 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, sous-préfète de Château-
Gontier par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs de la Mayenne et notifié aux membres du jury. 


 
 


Pour le préfet et par délégation 
La secrétaire générale, 


 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
 





		ARRÊTÉ du 26 janvier 2016

		ARRÊTE










 le palier entre la porte d’entrée et le trottoir a une profondeur de 1,02 m. Il  ne peut pas être
modifié. En effet, la cave est présente sous ce dernier et va jusqu’au trottoir. Cet aménagement
serait coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs
coûts ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée, pour la mise en accessibilité de l’établissement, sis 43 rue
du 130ème RI, 53100 Mayenne, est approuvé jusqu’en septembre 2016.


Article 2  : La dérogation portant  sur  la non construction d’un plan incliné pour accéder dans l’établis-
sement est accordée pour la durée de l’exploitation du magasin « Sous toutes les coutures » au titre de
l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs coûts).


Article 3 : Une sonnette et un pictogramme handicap sont mis en place afin que le personnel du magasin
puisse aider une personne à mobilité réduite à franchir la marche qui dessert l’établissement.  


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 28 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le magasin « Grain de Malice »,
7 place du Pilori, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 29 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un
magasin de prêt-à-porter, sis 7 place du Pilori, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 4 janvier 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès au magasin se fait par un escalier constitué de 3 marches. La hauteur totale est de 0,34 m ;


 pour rendre accessible le magasin, il faudrait réaliser un plan incliné d’une valeur de pente de 6 %
et d’une longueur d’environ 5,70 m ;


 la construction d’un tel plan incliné n’est pas réalisable. Il entraverait la circulation des piétons. La
distance entre les plots, pour interdire le stationnement des véhicules et la façade du magasin est
d’environ 0,80 m ;


 dans son courrier du 16 septembre 2015, la mairie précise qu’elle ne souhaite pas de plan incliné
sur l’espace public ;
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 l’utilisation d’un plan incliné amovible n’est pas souhaité. En effet, avec une valeur de pente de
18 %, il aurait une longueur d’environ 1,90 m. Vu sa dimension, il se trouverait en partie dans la
zone où les véhicules circulent ;


 la réalisation d’un plan incliné dans le magasin n’est pas réalisable. Il existe une cave ;


 abaisser le plancher pour qu’il soit au niveau de l’espace public impliquerait des travaux lourds et
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un magasin
de prêt-à-porter, sis 7 place du Pilori, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-
10-I-1°  et  3°du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (impossibilité  technique  et  disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : Le demandeur doit respecter les dispositions suivantes après avoir pris l’attache de monsieur
l’architecte des bâtiments de France :


La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur.  


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants.  


L’escalier comporte une main courante de chaque côté. Dans le cas où leur installation dans un escalier
existant aurait pour conséquence de réduire le passage à une largeur inférieure à 1 m, une seule main
courante est exigée. 


Toute main courante répond aux exigences suivantes :  
- être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche ; 
- se prolonger horizontalement de la longueur d’une marche au-delà de la première et de la dernière
marche de chaque volée sans pour autant créer d’obstacle au niveau des circulations horizontales ; 
- être continue, rigide et facilement préhensible ; 
- être différenciée de la paroi support grâce à un contraste visuel. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 28 janvier 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le magasin « Atypic Esprit »,
8 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 29 octobre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans un
magasin de prêt-à-porter, sis 8 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 4 janvier 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 dans le magasin, il y a un escalier constitué de 3 marches. Sa hauteur totale est de 0,45 m ;


 pour rendre accessible le magasin, il faudrait réaliser un plan incliné d’une valeur de pente de 6 %
et d’une longueur d’environ 7,50 m ;


 la construction d’un tel plan incliné n’est pas réalisable. Il entraverait la circulation des piétons ;


 dans son courrier du 16 septembre 2015, la mairie précise qu’elle ne souhaite pas de plan incliné
sur l’espace public ;


 l’escalier se situe à l’intérieur du magasin. La distance entre la première marche (à l’intérieur) et la
limite avec l’espace public (à l’extérieur) est d’environ 2,00 m. L’aménagement d’un plan incliné
fixe ou amovible dans cet espace n’est pas réalisable. Même avec une valeur de pente de 18 %, il
aurait une longueur de 2,50 m alors que l’on dispose d’environ 2,00 m. Si cet aménagement avait
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été possible, il aurait fallu modifier l’emplacement de la porte d’entrée ainsi que la vitrine. Il y aurait
eu une disproportion entre les améliorations apportées et leurs coûts.


 abaisser le plancher pour qu’il soit au niveau de l’espace public impliquerait des travaux lourds et
coûteux. Il y aurait une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant la sur non construction d’un plan incliné pour accéder dans un magasin
de prêt-à-porter, sis 8 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-
I-1° et 3°du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique et disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs coûts)


Article 2 : En haut des marches un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.


La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur. 


Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : 
- être contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal ; 
- être non glissants.  


L’escalier comporte une main courante de chaque côté. Dans le cas où leur installation dans un escalier
existant aurait pour conséquence de réduire le passage à une largeur inférieure à 1 m, une seule main
courante est exigée. 


Toute main courante répond aux exigences suivantes :  
- être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m mesurée depuis le nez de marche ; 
- se prolonger horizontalement de la longueur d’une marche au-delà de la première et de la dernière
marche de chaque volée sans pour autant créer d’obstacle au niveau des circulations horizontales ; 
- être continue, rigide et facilement préhensible ;
- bénéficier d’un éclairage particulier ou d’un contraste visuel. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er février 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le salon de coiffure de Mme Marie-Claire Pottier,
1 rue de la Libération, 53390 Saint Aignan-sur-Roë.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le  2 novembre 2015 portant sur  la non construction d’un plan incliné fixe pour desservir un salon de
coiffure, sis 1 rue de la Libération 53390 Saint Aignan-sur-Roë ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 8 janvier 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  26  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès au salon de coiffure se fait par une marche dont la hauteur est de 12 cm ;


 pour rendre accessible le salon de coiffure, un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et d’une
longueur de 2,00 m devrait être construit ;


 la mise en place d’un tel plan incliné sur le trottoir entraverait le déplacement des piétons (largeur
trottoir 1,50 m) ;


 la construction d’un plan incliné dans le salon n’est pas réalisable. Il a une surface de 25 m² ;


 un plan incliné amovible d’une valeur de pente de 25 % et d’une longueur de 48 cm est mis à
disposition ; 


 une  sonnette  est  mise  en  place  à  une  hauteur  entre  0,90  m et  1,30  m avec  un pictogramme
handicap ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné fixe pour desservir un salon de
coiffure, sis 1 rue de la Libération 53390 Saint Aignan-sur-Roë, est accordée au titre de l’article R.111-19-
10-I-1°du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Aignan-
sur-Roë  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 1er février 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la banque LCL,
10 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité complétée et reçue par la direction départementale
des territoires le 2 novembre 2015 portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une
banque et le non rallongement des mains-courantes au-delà de la première marche des escaliers extérieurs,
sise 10 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 6 janvier 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  19  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 l’accès à la banque se fait par un escalier constitué de 3 marches. La hauteur totale de 0,48 m ;


 pour rendre accessible la banque, il faudrait réaliser un plan incliné d’une valeur de pente de 6 % et
d’une longueur d’environ 8,00 m ;


 la  construction  d’une  telle  rampe  sur  la  voie  publique  n’est  pas  réalisable.  Elle  entraverait  la
circulation des piétons et des véhicules. La largeur du trottoir est de 5,20 m ;


 dans son courrier du 28 septembre 2015, la mairie précise qu’elle ne souhaite pas de plan incliné
sur l’espace public ;


 la réalisation d’un plan incliné dans l’établissement n’est pas réalisable. Il existe une cave et l’espace
est trop réduit ;
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 l’utilisation d’un plan incliné amovible n’est pas possible. En effet, avec une valeur de pente de
18 %, il aurait une longueur d’environ 2,66 m. Vu sa dimension, il serait très difficilement mis en
œuvre et rangé ;


 vu la différence de hauteur entre le sol de la banque et celui de l’espace public (0,48 m), il n’est pas
envisageable d’abaisser le plancher pour qu’il soit au niveau du trottoir ;


 les nez de marches sont non glissants et visuellement contrastés ;


 les  mains-courantes ne se prolongent pas de la longueur d’une marche au-delà de la première
marche de l’escalier extérieur ;


 le rallongement des mains-courantes au niveau du trottoir entraverait la circulation des piétons ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : La dérogation portant sur la non construction d’un plan incliné pour accéder dans une banque
et le non rallongement des mains-courantes au-delà de la première marche des escaliers extérieurs, sise
10 rue Gambetta, 53200 Château-Gontier, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code de la
construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : En haut de l’escalier, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de la première marche grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut être
réduite à un giron de la première marche de l’escalier.


La première et la dernière contremarche sont visuellement contrastées par rapport à la marche sur au
moins 0,10 m de hauteur.


Les nez de marches sont contrastés visuellement par rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en
horizontal.  


Les mains-courantes sont rallongées jusqu’à la première marche sans dépasser l’épaisseur du soubassement
afin de ne pas créer d’obstacle sur le trottoir.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Château-Gontier
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Pays de Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








SOUS-PREFECTURE DE MAYENNE
Pôle Aménagement et Développement Du Territoire


          Service aux collectivités


20160202_SPM_Arrete_composition de 
l’organe délibérant de la communauté de 
communes du Mont des Avaloirs


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de La Légion d’Honneur,


VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-6-1;


VU l’arrêté n° 2013301-0014 du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de la
communauté de communes du Mont des Avaloirs ;


VU l’arrêté préfectoral n°2014344-0004 du 23 décembre donnant délégation de signature à M. Claude
GOBIN, sous-préfet de Mayenne ;


VU l’arrêté  du  4  décembre  2015  portant  création  de  la  commune  nouvelle  de  Pré-en-Pail-Saint-
Samson au 1er janvier 2016 ; 


CONSIDERANT qu’en application du 3° de l’article L.5211-6-2 du CGCT, en cas de création d’une
commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d’un même établissement public
de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la commune nouvelle,
à l’attribution d’un nombre de siège égal à la somme des sièges détenus précédemment par chacune
des communes concernées ;


CONSIDERANT  que  la  commune  de  Pré-en-Pail  disposait  de  cinq  sièges  au  sein  du  conseil
communautaire et celle de Saint-Samson d’un siège ;


Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :


Article  1er :  A partir  du  1er  janvier  2016,  la  composition  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs est modifiée conformément aux statuts actualisés (article1)
annexés au présent arrêté : 


Article 2 : A partir de cette même date, par application de l’article L.5211-6-1du code
général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil
communautaire de la communauté de communes du Mont des Avaloirs s’établissent comme
suit (conformément à l’article 4 des statuts modifiés) :


Nom de la collectivité Nombre de délégués titulaires
AVERTON 1
BOULAY-LES-IFS 1


CHAMPFREMONT
1


CHEVAIGNE-DU-MAINE 1
COUPTRAIN 1
COURCITE 2
CRENNES-SUR-FRAUBEE 1
GESVRES 1
JAVRON-LES-CHAPELLES 4
LE HAM 1
LIGNIERES-ORGERES 1
LOUPFOUGERES 1
MADRE 1
NEUILLY-LE-VENDIN 1
 LA PALLU 1
PRE-EN-PAIL-SAINT-
SAMSON


6


RAVIGNY 1
SAINT-AIGNAN-DE-
COUPTRAIN


1


SAINT-AUBIN-DU-DESERT 1
SAINT-CALAIS-DU-
DESERT


1


SAINT-CYR-EN-PAIL 1
SAINT-GERMAIN-DE-
COULAMER


1


SAINT-MARS-DU-DESERT 1
SAINT-PIERRE-DES-NIDS 5
VILLAINES-LA-JUHEL 8
VILLEPAIL 1
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Article  3 :  L’arrêté  n°  2013301-0014 du  28  octobre  2013  portant  composition  du
conseil communautaire de la communauté de communes du Mont des Avaloirs est abrogé à
compter du 31 décembre 2015.


Article  4 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du
Tribunal administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des
publicités  prévues  à  l’article  5  de  cet  arrêté.  Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours
gracieux auprès du préfet de la Mayenne


Article  5  :  Le  sous-préfet  de  la  Mayenne,  le  président  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs, les maires des communes membres sont chargés, chacun en
ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera affiché dans les  mairies des
communes concernées et au siège de la communauté de communes du Mont des Avaloirs. Il
sera publié au recueil de documentation générale et des actes administratifs de la préfecture de
la Mayenne. 


Mayenne, le 2 février 2016,


Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Mayenne,


Claude GOBIN
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ANNEXE
 


COMMUNAUTE DE COMMUNES DU MONT DES AVALOIRS


 STATUTS


 PREAMBULE – UN PROJET D’AVENIR POUR LE TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE


             La présente Communauté de Communes est née de la fusion des Communautés de
Communes des Avaloirs (CCA) et de Villaines‐la‐Juhel (CCV).


             Soucieuse du maintien des identités locales, la Communauté de Communes du Mont
des Avaloirs, au‐delà de permettre une mise en commun des moyens et des savoir‐faire pour
réaliser   les  économies  d’échelle  attendues  de   l’intercommunalité,  de  rendre  plus  efficient
l’exercice des services publics, en termes de coût et de qualité de service et ce, dans l’intérêt
constant de ses communes membres et de ses habitants ; elle existe pour porter des projets
d’envergure permettant de donner un affichage territorial et une identité économique à son
territoire situé entre le Mans, Mayenne et Alençon.


             La   Communauté   de   Communes   s’inscrit   dans   une   démarche   de   cohérence
territoriale,  économique  et  géographique  en  s’appuyant  sur   les  quatre  bassins  de  vie  que
sont : Javron‐les‐Chapelles, Pré‐en‐Pail, Sain‐Pierre‐des‐Nids et Villaines‐la‐Juhel. Elle ne peut
intervenir   que   dans   les   domaines   où   les   communes   lui   ont   confié   une   capacité
d’intervention, le plus souvent complémentaire à leurs propres actions, soit qu’elle facilite,
soit qu’elle les améliore, soit encore qu’elle permette une mutualisation des moyens.


             La Communauté de Communes s’inscrit également dans une démarche d’équilibre et
de consensus entre les communes membres. Ainsi, les différences services sont répartis sur
plusieurs sites.


 ARTICLE 1   er       – COMPOSITION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES


 


            La Communauté de Communes est composée des communes suivantes :


 


Averton,


Boulay‐les‐Ifs
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Champfrémont


Chevaigné‐du‐Maine


Couptrain


Courcité


Crennes‐sur‐Fraubée


Gesvres


Javron‐les‐Chapelles


Le Ham


Lignières‐Orgères


Loupfougères


Madré


Neuilly‐le‐Vendin


La Pallu


Pré‐en‐Pail‐Saint‐Samson


Ravigny


Saint‐Aignan‐de‐Couptrain


Saint‐Aubin‐du‐Désert


Saint‐Calais‐du‐Désert


Saint‐Cyr‐en‐Pail


Saint‐Germain‐de‐Coulamer


Saint‐Mars‐du‐Désert


Saint‐Pierre‐des‐Nids


Villaines‐la‐Juhel


Villepail.
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            La Communauté de Communes prend le nom de « Communauté de Communes du
Mont des Avaloirs » (CCMA).


ARTICLE 2 – DUREE


             La CCMA est créée pour une durée illimitée.


 ARTICLE 3 – SIEGE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES


             Le siège de la CCMA est fixé à Pré‐en‐Pail, au 1, rue de la Corniche de Pail.


 


ARTICLE 4 – COMPOSITION DE L’ORGANE DELIBERANT


             La composition de l’organe délibérant est fixée par l’arrêté n° 2016 M 009 du 2 février


2016   portant composition du conseil communautaire de la Communauté de Communes du
Mont des Avaloirs.


 ARTICLE 5 – COMPETENCES


             La  CCMA  exerce,  sur   le  fondement  de   l’article  L.  5214‐23‐1  du  code  général  des
collectivités territoriales (CGCT) les compétences suivantes :


 1. COMPETENCES OBLIGATOIRES


 1.A. EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE


 Aménagement, entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale ou touristique qui sont d’intérêt communautaire


 Relève  de   l’intérêt   communautaire   l’aménagement,   l’entretien  et   la   gestion  des   zones
d’activités économiques du territoire issues des C.C. des Avaloirs et C.C. de Villaines la Juhel
au jour de leur dissolution, ainsi que la création des nouvelles zones d’activités économiques.


 Actions de développement économique d’intérêt communautaire


Actions favorisant le maintien, la création, l’extension ou l’accueil des activités économiques,
à   l’exception   du   maintien   du   dernier   commerce   qui   demeure   de   compétence
communale.


Promotion et animation du tissu économique du territoire.


Construction,   acquisition,   aménagement,   gestion,   location   ou   cession   d’ateliers   relais
industriels   et   artisanaux   localisés   dans   toutes   les   zones   d’activité   d’intérêt
communautaire, actuelles ou futures.


Création et gestion de pépinières d’entreprises.
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Aménagement, animation et gestion du centre de ressources intercommunal – lieu dédié au
développement économique, 17, boulevard du général de Gaulle, Villaines‐la‐Juhel.


Actions   visant   à   faciliter   l’accès   à   la   formation  et   à   l’emploi   (organisation,  promotion,
financement).


Aménagement et gestion d’une maison des services au public, située à Villaines‐la‐Juhel et
d’un relais des services publics, situé à Pré‐en‐Pail.


Attribution d’aides aux entreprises dans le respect de la législation.


Bourse apprentis.


Soutien  aux  associations  à   caractère  économique   (agricoles,  artisanales,   industrielles  et
commerciales) du territoire dans le cadre des actions de promotion de leur profession.


1.B. EN MATIERE D’AMENAGEMENT DE L’ESPACE


 Elaboration et suivi du schéma de cohérence territoriale (SCOT).


Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.).


Création,   aménagement   et   gestion   des   futures   zones   d’aménagement   concerté   (ZAC)
correspondant aux compétences de la CCMA.


Participation à l’élaboration d’une politique de pays.


Mise  en  place  et  gestion  d’un  système  d’information  géographique  et  /  ou  de  tout  outil
numérique participant à la gestion des compétences communautaires.


Constitution de réserves foncières.


Coordination des actions liées au développement des énergies renouvelables.


 2. COMPETENCES OPTIONNELLES


 2.A. CREATION OU AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DE VOIRIE D’INTERET COMMUNAUTAIRE


 Réfection,   renforcement,   rechargement   et   entretien   des   voiries   communales,   hors
agglomération, des communes membres y compris les ouvrages d’art, les dégagements et les
travaux  de  sécurité  aux   intersections.  (Conformément  au  règlement  de  voirie) ;   le  « hors‐
agglomération » s’entend à compter du panneau d’agglomération.


Voirie du domaine privé des communes.


Réfection,  renforcement, rechargement  et entretien  des  chemins  ruraux  goudronnés, hors
agglomération des communes membres.


7







 


            Compte tenu de la spécificité de la commune de Couptrain, qui ne dispose d’aucune
voie non agglomérée, la compétence voirie est étendue à la voirie communale agglomérée
de Couptrain, hors trottoirs et réseaux.


             L’élargissement, la création et l’extension des voies communales et / ou de chemins
ruraux restent de la compétence communale.


 2.B. POLITIQUE DU LOGEMENT SOCIAL D’INTERET COMMUNAUTAIRE ET ACTION, PAR DES
OPERATIONS  D’INTERET  COMMUNAUTAIRE,  EN  FAVEUR  DU  LOGEMENT  DES  PERSONNES
DEFAVORISEES


 Le   logement   locatif  de  droit   commun   reste   communal.   Les   logements   réalisés  par   les
communes, aujourd’hui, restent communaux.


Elaboration  et  suivi  du  programme   local  de   l’habitat   (PLH)  ou  de  tout  autre  programme
venant s’y substituer.


Entretien,  gestion  et  cession  du  parc   locatif  de   l’ancienne  CCV   (logements  construits  ou
réhabilités de 1985 au jour de sa dissolution,


Construction, acquisition, entretien, gestion et cession de logements locatifs neufs, meublés
ou  non,  réservés  à  des  personnes  ou  des   familles  ne  dépassant  pas   les  plafonds  de
ressources fixés pour l’attribution d’un logement à loyer aidé.


 Acquisition et réhabilitation de logements anciens réservés à des personnes ou familles ne
dépassant pas les plafonds de ressources, fixés pour l’attribution d’un logement à loyer aidé.


Construction et réhabilitation de logements à performance énergétique.


 2.C. ELIMINATION ET VALORISATION DES DECHETS DES MENAGES ET DECHETS ASSIMILES


 2.D.   EN  MATIERE   DE   DEVELOPPEMENT   ET   D’AMENAGEMENT   SPORTIF   DE   L’ESPACE
COMMUNAUTAIRE :  CONSTRUCTION,  AMENAGEMENT  ET   ENTRETIEN  DES   EQUIPEMENTS
SPORTIFS D’INTERET COMMUNAUTAIRE :


 Création, réfection, entretien, aménagement et gestion d’équipements sportifs, piscines et
salles de sports, liés à des collèges (communes de Pré‐en‐Pail et Villaines‐la‐Juhel) dont la
construction,   l’aménagement,   la  gestion  et   l’entretien  d’une  nouvelle  salle  des  sports  à  
Pré‐en‐Pail ; la salle des sports « Suzanne Germain » de Pré‐en‐Pail reste communale.


Tennis communautaire à Couptrain.


 2.E. EN MATIERE D’ASSAINISSEMENT


 Construction, entretien et gestion de stations d’épuration et de réseaux pour la collecte des
eaux usées.


Construction, aménagement et gestion d’un service d’assainissement collectif.
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Gestion d’un service d’assainissement non‐collectif.


 3. COMPETENCES FACULTATIVES


 3.A. PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT


 Construction, réfection, entretien et gestion de réservoirs d’eau, de stations de pompage et
de réseaux de distribution en eau potable.


Gestion et entretien d’un service de production et de distribution en eau potable.


Curage et nettoyage de ruisseaux et rivières qui figurent sur la carte IGN et versement d’aides
à des associations de lutte contre les nuisibles, prise en charge des frais inhérents aux
opérations de coordination de lutte contre la prolifération des nuisibles subaquatiques.


Entretien de la végétation rivulaire du réseau hydraulique et aménagement lié à la protection
des berges et des ouvrages d’art.


 3.B. SCOLAIRE


 Mise  à  disposition  au  conseil  général  de   la  Mayenne  des  collèges  « Les  Garettes »  sis  à
Villaines‐la‐Juhel et des « Avaloirs » ‐ sis à Pré‐en‐Pail.


Soutien aux voyages des collégiens à l’étranger domiciliés sur le territoire communautaire,
quel que soit le lieu de scolarisation.


Soutien aux associations des collèges (foyer socio‐éducatif, association sportive, etc.)


Soutien des actions en faveur de l’intégration des élèves en difficulté scolaire.


Prise en charge d’élèves d’écoles primaires et maternelles pour les activités culturelles ou de
loisirs dans la limite des compétences communautaires.


Soutien aux associations de sécurité routière.


Prise   en   charge   de   l’accompagnement   dans   le   cadre   des   transports   scolaires   vers   les
établissements scolaires de Villaines‐la‐Juhel et de Pré‐en‐Pail.


 


Transport des élèves des communes vers les piscines intercommunales ou vers les rencontres
sportives intercommunales inter‐écoles.


 3.C. CULTURE


 Construction, réhabilitation, entretien et gestion des salles dédiées aux spectacles dont la
construction, l’aménagement, la gestion et l’entretien d’une salle de spectacle à Villaines‐la‐
Juhel.


Animation, organisation et coordination des programmations culturelles sur le territoire.
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Soutien aux associations culturelles.


Aménagement  et   gestion  d’une  médiathèque   intercommunale   située   rue  des   rosiers   à
Villaines‐la‐Juhel.


Coordination,  animation  et  professionnalisation  des  bibliothèques  et  points   lectures  avec
maintien et accompagnement du tissu bénévole.


Transport des élèves des communes dans le cadre de ce champ de compétence.


Participation financière au SIVU « Ecole d’enseignement artistique : Musique et Danse » du
Haut Maine et Pail.


Soutien à l’association de gestion du cinéma « L’Aiglon » au titre du fonctionnement. 


 3.D. PETITE ENFANCE – ENFANCE – JEUNESSE


 3.D.1. PETITE ENFANCE


 Maintien du volet « Accueil Petite Enfance » à l’échelle communale.


Le   Relais   assistantes   maternelles,   ou   toute   structure   venant   à   s’y   substituer,   est
communautaire.


 3.D.2. ENFANCE JEUNESSE


 L’accueil du mercredi reste communal.


Les accueils  de  loisirs sans hébergement,  hors mercredi, sont  d’intérêt communautaire  en
partenariat avec les associations locales.


Le réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (REAAP), ou toute structure
venant à s’y substituer, est communautaire.


 3.E. ACTION SOCIALE


 Mode  de  gestion   intercommunal  du  portage  de  repas  à  domicile   là  où   il  y  a  carence  de
l’initiative privée.


Soutien aux actions en faveur de l’aide à domicile menées par les associations intervenant
sur le territoire communautaire.


Soutien aux associations dont l’action vise à aider l’insertion et la réinsertion des personnes
en grande difficulté.


Construction  et  gestion   locative  d’un  pôle  de  santé   libéral  ambulatoire  et  de  maisons  de
santé pluridisciplinaires satellites.
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3.F. TOURISME ET LOISIRS


 Acquisition, entretien, gestion et animation de l’office de tourisme intercommunal situé à
Villaines‐la‐Juhel et de ses antennes.


 Promotion,   communication,   commercialisation   et   développement   touristique   sur   le
territoire intercommunal.


Aménagement,   gestion  des  équipements  et   animation  du   site   touristique  des  Perles  à
Averton et du gîte d’étape « Le Moulin Arrondeau » à Saint‐Calais‐du‐Désert.


Acquisition, aménagement et gestion de sites ou équipements touristiques.


Aménagement  et  entretien  de   l’espace  de   la  réserve  naturelle  régionale  des  Egoutelles  à
Villepail.


Fauchage,  débroussaillage  et  élagage  des  sentiers  de   randonnées  balisés  des  communes
membres   et   inscrits   au   plan   départemental   des   itinéraires   de   promenade   et   de
randonnée.


 3.G. DIVERS


 Construction,   location   et   gestion   des   brigades   de   gendarmerie   à   Villaines‐la‐Juhel   et
Pré‐en‐Pail.


Versement  du  contingent   incendie  au  service  départemental  d’incendie  et  de  secours,   la
CCMA agissant alors en qualité d’interface financier.


Etablissement   et   exploitation   d’infrastructures   et   de   réseaux   de   communication
électroniques 


 ARTICLE 6 – PRESTATIONS DE SERVICES


             En  vertu  de   l’article  L.  5214‐16‐1  du  CGCT,   la  CCMA  et   les  communes  membres
peuvent conclure des conventions par lesquelles l’une d’elles confie à l’autre la création ou la
gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions (mise en place de
conventions de mutualisation des moyens humains et / ou matériels).


 


ARTICLE 9 – REPRESENTATION SUBSTITUTION


             La CCMA adhère :


 au  Syndicat   Intercommunal  d’Adduction  en  Eau  Potable  des  Avaloirs  en  substitution  des
communes de Couptrain, Javron‐les‐Chapelles, Lignières‐Orgères, Madré, Neuilly‐le‐Vendin,
La   Pallu,   Pré‐en‐Pail,   Saint‐Aignan‐de‐Couptrain,   Saint‐Calais‐du‐Désert,   Saint‐Cyr‐en‐Pail,
Saint‐Samson ;
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au  Syndicat  Intercommunal d’Adduction  en  Eau Potable  et  d’Assainissement  Collectif de la
Fontaine Rouillée à Lassay‐les‐Châteaux en substitution de la commune de Chevaigné‐
du‐Maine ;


au Syndicat Mixte de Renforcement en Eau Potable du Nord Mayenne en substitution de la
commune de Le Ham ;


au  Syndicat  mixte  à  Vocation  Unique  « Ecole  de  Musique  et  de  Danse  du  Haut  Maine  et
Pail », en substitution de la CCV et de la CCA ;


au  Syndicat   intercommunal  à  vocation  multiple  de   la  région  du  Horps  en  représentation
substitution de la commune du Ham.
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SOUS-PREFECTURE DE MAYENNE
Pôle Aménagement et Développement Du Territoire  
Service aux collectivités


20160202_SPM_Arrete_composition  de
l’organe délibérant du Syndicat Mixte à
Vocation Unique « Ecole de Musique et
de Danse du Haut Maine et Pail »


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’honneur,


VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles  
L. 5214-21 ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2005-M-366 du 23 novembre 2005 modifié portant création
du Syndicat Mixte à Vocation Unique « Ecole de Musique et de Danse du Haut Maine et
Pail »  ;


VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2014344-0004  du  23  décembre  donnant  délégation  de
signature à M. Claude GOBIN, sous-préfet de Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2015 M 334 du 18 novembre 2015 prononçant la fusion, de
la communauté de communes du pays de Mayenne  et de la communauté de communes du
Horps-Lassay  et  créant  un  nouvel  établissement  public  de  coopération  intercommunale  à
fiscalité propre relevant de la catégorie des communautés de communes ;


Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;
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A R R E T E :


Article  1er :  A partir  du  1er janvier  2016,  la  composition  du  comité  syndical  du
Syndicat Mixte à Vocation Unique « Ecole de Musique et de Danse du Haut Maine et Pail »
est modifié conformément aux statuts (article1) annexés au présent arrêté. 


Article 2 :  A partir de cette même date, le nombre et la répartition des sièges au sein
du comité syndical du Syndicat Mixte à Vocation Unique « Ecole de Musique et de Danse du
Haut  Maine  et  Pail »  s’établissent  comme  suit  (conformément  à  l’article  4  des  statuts
modifiés.


Nom de la collectivité Nombre de délégués
titulaires


Nombre de délégués
suppléants


Communauté de Communes du 
Mont des Avaloirs


10 10


MAYENNE COMMUNAUTE 5 5


Article 3 : L’arrêté n°2014114-0008 du 24 avril 2014 portant composition du comité
syndical  du  Syndicat  Mixte à  Vocation Unique « Ecole de Musique et  de Danse du Haut
Maine et Pail » est abrogé à compter du 31 décembre 2015.


Article  4 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du
Tribunal administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des
publicités prévues à l’article 5. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
préfet de la Mayenne.


Article 5: Le sous-préfet de la Mayenne, le président du  Syndicat Mixte à Vocation
Unique  « Ecole  de  Musique  et  de  Danse  du  Haut  Maine  et  Pail »,  les  présidents  des
communautés  de  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté.  Cet  arrêté  sera  affiché  aux  sièges  des  communauté  de
communes  membres.  Il  sera  publié  au  recueil  de  documentation  générale  et  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne. 


Mayenne, le 2 février 2016,


Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Mayenne,


Claude GOBIN
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SOUS-PREFECTURE DE MAYENNE
Pôle Aménagement et Développement Du Territoire  


          Service aux collectivités
20160202_SPM_Arrete_composition
de  l’organe  délibérant  du  Syndicat
Mixte  de  Renforcement  en  Eau
Potable du Nord Mayenne.


le préfet de la Mayenne,
Chevalier de La Légion d’Honneur,


VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles  
L. 5214-21 ;


VU l’arrêté préfectoral du 17 décembre 1975 modifié portant autorisation du Syndicat Mixte
de Renforcement en Eau Potable du Nord Mayenne ;


VU  l’arrêté  préfectoral  n°2014344-0004  du  23  décembre  donnant  délégation  de
signature à M. Claude GOBIN, sous-préfet de Mayenne ;


VU l’arrêté n° 2015 M 290 du 14 octobre 2015 prononçant la fusion du SIAEP de Trans -Saint
Thomas de Courceriers et du SIAEP de Saint Pierre sur Orthe-Vimarcé- Saint Martin de Connée et
créant un nouvel établissement public de coopération intercommunale le SIAEP de l’Orthe et de La
Vaudelle ;


Sur proposition du sous-préfet de Mayenne ;


AR R E T E :


Article 1er : A partir du 1er janvier 2016, la composition du comité syndical du Syndicat
Mixte  de Renforcement  en  Eau Potable  du Nord Mayenne est  modifié  conformément  aux statuts
actualisés (article 8) annexés au présent arrêté.


Article 2 : A partir de cette même date le nombre et la répartition des sièges au sein du comité
syndical du  Syndicat  Mixte de Renforcement en Eau Potable du Nord Mayenne s‘établissent comme
suit:
 


Nom de la collectivité Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués


1







suppléants
SIAEPAC DE LA FONTAINE 
ROUILLEE


2 2


SIAEP DE AVALOIRS 3 3
Communauté de Communes du 
Mont des Avaloirs


2 2


SIVM LE HORPS 1 1
SIAEP de L’ORTHE et de LA 
VAUDELLE


1 1


SIAEP BAIS-HAMBERS 2 2
SIAEP DE GRAZAY- 
JUBLAIS-MARCILLE


2 2


SIAEP DE LA PERCHE et DE 
L’ANXURE


2 2


SENOM 3 3
SIAEP COLMONT- 
MAYENNE -VARENNE 


3 3


ARON 1 1
CHAMPEON 1 1
CHANTRIGNE 1 1
LA CHAPELLE AU RIBOUL 1 1
CHARCHIGNE 1 1
MAYENNE 3 3
MONTREUIL-POULAY 1 1
PARIGNE SUR BRAYE 1 1
SAINT FRAIMBAULT DE 
PRIERES


1 1


Article 3 : L’arrêté n° 2014114-0009 du 24 avril 2014 portant modification statutaire du
Syndicat Mixte de Renforcement en Eau Potable du Nord Mayenne est abrogé.


Article  4 :  Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du
Tribunal administratif de Nantes dans les deux mois suivant la réalisation de la dernière des
publicités prévues à l’article 5. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
préfet de la Mayenne.


Article  5: Le  sous-préfet  de  la  Mayenne,  le  président  du  Syndicat  Mixte  de
Renforcement  en  Eau  Potable  du  Nord  Mayenne,  les  présidents  des  EPCI  et  les  maires  des
communes intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté. Il sera affiché dans les mairies des communes membres et aux sièges des établissement
public de coopération intercommunale concernés. Il sera publié au recueil de documentation
générale et des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Mayenne, le 2 février 2016,


Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Mayenne,


Claude GOBIN
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SOUS-PREFECTURE DE MAYENNE
Pôle Aménagement et Développement Du Territoire 
Service aux collectivités


20160202_SPM_Arrete_portant labellisation de la Maison de services au public de Craon


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d'honneur,


VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations  commentate  le  titre  IV  sur  les  dispositions  relatives  aux  maisons  de  services
publics ; 


VU de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
et son  article 100 relatif aux Maisons de services au public ;


VU le décret n° 2001-494 du 06 juin 2001 pris pour application des articles 27 et 29 de la loi
précitée du 12 avril 2000 ;


VU la circulaire du ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, du ministre délégué au
budget et à la réforme de l’Etat et du ministre délégué à l’aménagement du territoire du 2 août 2006
relative à la labellisation des relais services publics ; 


VU le cahier des charges pour la labellisation des Maisons de services au public de Craon ;


VU la demande présentée par la communauté de communes du Pays de Craon le 18 janvier 2016 ;


VU la convention cadre de partenariat signée le 1er février 2016 entre la communauté de communes
du Pays de Craon et les différents partenaires ; 


CONSIDERANT  que  l’ensemble  des  critères  figurant  dans  le  cahier  des  charges  propre  à  la
labellisation des « Maisons de services au public » est respecté ;


Sur proposition de M. le sous-préfet de Mayenne :


ARRETE :







Article 1er : la Maison de services au public de Craon, située dans les locaux du CIAS du pays de
Craon,  place  du  maréchal  Leclerc  à  Craon,  dont  le  portage  est  assuré  par  la  communauté  de
communes du Pays de Craon  est labellisée « Maison de services au public », après vérification de
la convention locale du 1er février 2016 au regard du respect des conditions fixées par le cahier des
charges des maisons de service au public. 


Article 2 : le label « Maison de services au public » est accordé à un espace mutualisé de services
au public, au vu de critères relatifs à la nature des prestations proposées au public, à sa direction, sa
gestion, son équipement et à l’organisation du partenariat avec les organismes représentés.


Le  label  a  pour  objectif  de  promouvoir  la  proximité  des  services  rendus,  dans  une  logique
d’aménagement du territoire et de coordination de l’offre des services au public. 


Article 3 : la communauté de communes du Pays de Craon  devra : 


• Utiliser  l’identité  visuelle  et  la  charte  graphique  des  « Maisons  de  services  au
public » figurant en annexe de la circulaire du 5 octobre 2015 sur tous les documents ;


• Apposer l’enseigne « Maison de services au public sur la façade » ;


• Utiliser les supports de communication communs à l’ensemble des « Maisons de services au
public ».


Article  4 :  les  signataires  de  la  convention  cadre  de  partenariat  en  date  du  1er  février  2016
informeront le public de l’existence de la Maison de services au public et des services qui y seront
offerts. 


Article 5 : la communauté de communes du Pays de Craon adressera au moins une fois par an au
préfet de la Mayenne et à la cellule d’animation nationale, via le site collaboratif prévu à cet effet,
les  données  qualitatives  et  quantitatives  nécessaires  à  l’évaluation  du  dispositif  et  permettant
d’assurer le respect des orientation fixées par la charte nationale de qualité des Maisons de services
au public. 


Un comité de pilotage sera réuni au moins une fois durant l’année afin de faire le bilan de l’activité
et de dégager les axes de développement pour l’année suivante. 


La communauté de communes du Pays de Craon informera sans délai le préfet de la Mayenne de
toute modification substantielle portant sur les conditions de fonctionnement de la MSAP au regard
des obligations du cahier des charges.


De la même manière, en cas de retrait d’un service, le préfet de La Mayenne sera informé par la
communauté de communes du Pays de Craon sous préavis de six (6) mois avant son échéance. En
cas d’adhésion d’un nouveau service, celui-ci devra souscrire aux dispositions de la charte nationale
de qualité des « Maisons de services au public ». 


En cas de manquement aux dispositions de la charte nationale de qualité des « Maisons de services
au public »  et/ou de  tout  autre  disfonctionnement  incompatible  avec  le  cahier  des  charges  des
Maisons de services au public, le Préfet peut retirer le label « Maison de services au public ».


Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa







notification d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. 


Article 7 : Le sous-préfet de Mayenne et le président de la communauté de communes du Pays de
Craon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont il sera fait
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 


Le Préfet de la Mayenne,


Philippe VIGNES








17 boulevard Gaston Doumergue – CS 56233
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr


-ARRETE N° ARS-PDL/DG/2016/03-
portant délégation de signature


à M. Stéphan DOMINGO
 délégué territorial de la Mayenne 


La directrice générale
De l’Agence Régionale de Santé


des Pays de la Loire


Vu le code de la santé publique ;


Vu le code de l’action sociale et des familles ;


Vu le code de la sécurité sociale ;


Vu le code de la défense ;


Vu le code de l’environnement ;


Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;


Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;


Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;


 Vu les articles L 1431-1 et L1431-2 du code de la santé publique définissant les missions et 
compétences de l’agence régionale de santé ;


Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;


Vu l’article L 1432-2 du code de la santé publique définissant les pouvoirs du Directeur Général
de l’Agence régionale de santé ;


VU le décret n°2010-336 du 31 Mars 2010 portant création des Agences régionales de 
santé; 







Vu le décret 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de 
l’état dans le département, dans la zone de défense et dans la région, et l’agence régionale 
de santé pour l’application des articles L.1435-1, L.1435-2 et L .1435-7 du code de la santé 
publique ;


Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire,
de l’intervention de la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative
aux patients, à la santé et aux territoires ;


Vu le  protocole  d’accord  signé conjointement  par  Monsieur  le  Préfet  de  la  Mayenne et
Madame la  Directrice  d’Agence  régionale  de  santé  des  pays  de  la  Loire  en  matière  de
sécurité sanitaire et de gestion des crises ; 


Vu la  décision  de  la  directrice  Générale  de  l’ARS  des  Pays  de  la  Loire  nommant  M.
Stéphan DOMINGO délégué territorial de la Mayenne à compter du 4 novembre 2013 ;


VU le  décret  du 2 octobre 2014 portant  nomination  de Mme. Cécile  COURREGES,  en
qualité  de  directrice  générale  de  l’ARS des  Pays  de  la  Loire  à  compter  du  29  octobre
2014 ;


ARTICLE  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à M.  Stéphan  DOMINGO, délégué
territorial de la Mayenne, pour signer les actes suivants :


Toute  correspondance administrative  concernant  l’animation  des politiques  territoriales  et  la
sécurité sanitaires des personnes et de l’environnement, à l’exception des correspondances
destinées :


- au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées par
la Délégation territoriale pour le compte du préfet, ou lorsqu’elles impliquent un engagement
nouveau de l’ARS vis-à-vis des services préfectoraux ;


- aux parlementaires ;
- aux présidents de conseil généraux et régionaux, pour les courriers à portée politique ;
- aux  maires  des  communes de  plus  de  30 000 habitants,  ou  si  l’objet  des  lettres  revêt  un


caractère important, notamment celles qui impliquent une participation financière importante de
l’ARS ;


- aux  élus  parlementaires  et  au  président  du  conseil  général,  lorsqu’elles  concernent  des
domaines relevant  de  compétences déléguées  par  le  préfet  de  la  Mayenne à  la  directrice
générale  de  l’ARS,  ces  courriers  étant  signés  par  le  préfet.  La  même  règle  s’applique
concernant les circulaires à destination des maires des communes du département, lorsqu’elles
relèvent de cette même délégation.







Toute  correspondance  à  destination  des  autorités  judiciaires  concernant  les  demandes
courantes effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale
(enquêtes de flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès).


A) Dépenses de fonctionnement


o signature des contrats, marchés et bons de commande jusqu’à un  montant de 4 000 €
HT. ;


o attestation  de  service  fait  pour  les  achats  et  fournitures,  la  certification  valant
ordonnancement de ces dépenses étant réalisée par les services du siège par validation
informatique ;


o signature des ordres de missions et des autorisations d’utiliser le véhicule personnel des
personnels placés sous son autorité, ordonnancement des frais de mission de ces mêmes
personnels financés par les crédits qui lui sont notifiés ;


o certification de service fait des frais de déplacement des membres de la conférence de
territoire à l’occasion de ses réunions.


.


B) Santé publique  :


- Autorisation  délivrée  aux  étudiants  en  médecine  pour  le  remplacement  des
praticiens hors le cas de renforcement du corps médical en période d’épidémie ;


- enregistrement des professions médicales et paramédicales ;


-   désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts
de  formation  d’aides-soignants ;  présidence  des  conseils  techniques  et  des  conseils  de
discipline ;


- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts
de formation d’auxiliaires de puériculture ; présidence des conseils techniques et des conseils
de discipline ;


- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des instituts
de formation d’ambulanciers ; présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ;


- désignation  des  membres  des  conseils  pédagogiques  et  des  conseils  de  discipline  des
instituts de formation en soins infirmiers ; présidence des conseils techniques et des conseils de
discipline ;







- désignation  des  membres  des  conseils  pédagogiques  et  des  conseils  de  discipline  des
instituts de formation en masso-kinésithérapie et des instituts de formation en ergothérapie ;
présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ;


- dérogation aux services d’accueil familial thérapeutique ;


- autorisations de remplacement des professions médicales et paramédicales ;


- autorisations délivrées aux infirmiers pour ouvrir un cabinet secondaire ;


- enregistrement des diplômes et titres des opticiens lunetiers ;


- création  de  sociétés  civiles  professionnelles  d’infirmiers  et  de  masseurs
kinésithérapeutes ;


-  délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ;


- enregistrement  des  demandes  d’inscription  de  patients  à  haut  risque  vital  et
notification des décisions ;


- enregistrement des demandes de remplacement des chirurgiens dentistes ;


- récépissé  de  déclaration  pour  l’exercice  de  l’activité  de  tatouage,  de  maquillage
permanent et de perçage corporel ;


- gestion des demandes d’équivalence de diplômes étrangers ;


- agrément  des  appartements  de  coordination  thérapeutique  pour  les  malades  du
Sida ;


- dépenses d’expertises médicales concernant les étrangers malades réalisées dans le cadre
de l’article L 251-1 du code de l’action sociale et des familles ;


- certificats de non épidémie pour transports de corps à l’étranger ;


- délivrance du certificat de capacité à effectuer des prélèvements sanguins.


- désignation d’experts  médicaux en application  de l’article  R141-1 du code de la  sécurité
sociale ;


- arrêté portant agrément d’entreprise de transports sanitaires ;


- arrêté  portant  modification  des  conditions  de  fonctionnement  des  entreprises  de
transport sanitaire ;


- décision portant retrait, temporaire ou sans limitation de durée, d’un agrément de transport
sanitaire ;







- décision portant suspension d’un agrément de transport sanitaire ;


- arrêté fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;


- arrêté fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;


- arrêté définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de
la garde des transports sanitaires ;


- arrêté fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;


- attestation de conformité des véhicules sanitaires ;


- arrêté portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules
sanitaires ;


- notification d’accord de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule
sanitaire ;


- notification de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule
sanitaire ;


- notification de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;


- arrêté nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des
soins et des transports sanitaires ;


- secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence
des soins et des transports sanitaires ;


- autorisation de transport de stupéfiants article 75 accord de Schengen (décret 95-
304 du 21 mars 1995).


C) Etablissements


- contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;


- congés des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;


- évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;


- concours sur titre de la filière socio-éducative dans les établissements sanitaires et
médico-sociaux ; 







D) Hospitalisation sans consentement (sur délégation du préfet de département)


 transmettre  aux  personnes  concernées  par  une  mesure  d’hospitalisation  sans
consentement,  les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  leur  hospitalisation  d’office,  leur
maintien  en hospitalisation  d’office,  leur  transfert  ou la  levée de leur  hospitalisation
d’office,  et  ce,  afin de les informer de leur  situation juridique, de garantir  le respect
de leur dignité et de leur donner les informations relatives à l’exercice de leurs droits,
conformément aux dispositions de l’article  L 3211-3 du code de la santé publique.


 Aviser  dans  les  délais  prescrits  le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de
grande instance dans le ressort duquel est situé l’établissement recevant la personne
hospitalisée,  le  maire  du  domicile  de  la  personne  hospitalisée,  et  la  famille  de  la
personne  hospitalisée  de  toute  hospitalisation  d’office,  de  tout  renouvellement
d’hospitalisation d’office ou de toute levée d’hospitalisation d’office ou de toute levée
d’hospitalisation d’office et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3213-9 du
code de la santé publique.


 Transmettre dans les délais prescrits au procureur de la république les informations
requises  et  ce,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  3212-5  du  code  de  la
santé publique.


E) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène, sur
délégation du préfet de département


E1. Règles d'hygiène et mesures d'urgence  de portée générale – Articles L 1311-1, L
1311-2 et L 1311-4 du code de la santé publique 


 Contrôle administratif et technique des règles d’hygiène et ce, conformément aux dispositions
de l’article L 1311-1, et des arrêtés du représentant de l’Etat dans le département ayant pour
objet  d’édicter des dispositions particulières pour la protection de la santé publique dans le
département,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  1311-2  du  Code  de  la  Santé
Publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code de la Santé Publique.


 Mise en demeure, en cas d'urgence, d'exécution immédiate des mesures prescrites par les
règles générales d'hygiène prévues au chapitre Ier du livre III de la première partie du code de
la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code de la Santé
Publique.


E2. Eaux  destinées à la consommation humaine - Articles  L 1321-1 à L 1321-10 et R
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique 


 Information  des maires, sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et mise
à  disposition  des  maires,   des  présidents  d'établissements  publics  de  coopération







intercommunale et des syndicats mixtes des résultats d'analyses de la qualité des eaux-articles
L 1321-9 et R 1321-22  du même code ;


 Instruction des procédures relatives à la mise en place des périmètres de protection-article L
1321-2 du même code ;


 Instruction des demandes d'autorisation d'utiliser l'eau à des fins de consommation humaine -  L
1321- 7 I - R 1321-6  - R 1321-7 I – R1321-8 I  et II et R 1321-9 du même code ;


 Injonction au propriétaire ou à l'occupant de prendre toute mesure pour faire cesser le risque
constaté du fait d'une installation d’eau intérieure non conforme aux règles d'hygiène – article  L
1321-4 II du même code ;


 Transmission du dossier de demande d'autorisation à destination du ministre de la santé en cas
de recours à une ressource ne respectant pas une des limites de qualité; 


 Décision sur les projets de modifications des installations et des conditions d'exploitation – R
1321-11 ;


 Instruction des procédures de modification des décisions d'autorisation  en cas de prescriptions
non justifiées ou de nécessité de prescriptions complémentaires et, le cas échéant, prescription
préalable  motivée  d'une  mise  à  jour  des  données  ou  de  la  production  de  bilans  de
fonctionnement supplémentaires – article R 1321-12 ;


 Réalisation d'analyses complémentaires,  à la charge des  propriétaires si  leurs installations
peuvent être à l'origine de non conformités des eaux pour les installations ne relevant pas des
établissements sanitaires et sociaux – article R 1321-18 du même code ; 


 Instruction  des  demandes  de  prise  en compte  de  la  surveillance  assurée  par  la  personne
responsable de la production et distribution d'eau – article R 1321- 24 du code de la santé
publique ;


 Demande  à  la  personne responsable  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  la
qualité  de  l'eau  en  cas  de  risque  pour  la  santé  -  article R 1321-28  du  code  de  la  santé
publique ;


 Demande de restriction ou d'interruption de la consommation d'eau en cas de risque, - R 1321-
29 du même code ; 


 Instruction des  dérogations aux limites de qualité pour les paramètres chimiques - articles R
1321- 31 à R 1321 – 36 ;


 Demande  de  mise  en  œuvre  de  mesures  appropriées  de  réduction  ou  d'élimination  des
risques en cas de risque de dépassement des limites de qualité aux points d'usage dans les
locaux et établissements – article R 1321- 47 du même code ; 


 Instruction  des  demandes  d'autorisation  d'importation  des  eaux  conditionnées,–  Article  R
1321-96 du même code; 


 Mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l'eau
au  public  ou  à  défaut  au  propriétaire  de  l'installation  de  production,  de  distribution  de  se
conformer aux dispositions prévues par les articles L 1321-1, L 1321-2, L 1321-4, L 1321-8 –
article L 1324-1 A du même code ;


 Mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l'eau
au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution de régulariser
sa situation au regard de l'article L 1321-7 - article L 1324-1 B du même code ;


E3. Piscines et baignades ouvertes au public -  articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à D
1332-42 du Code de la Santé Publique.







 Demande de fermeture d'une piscine ou d'une baignade si les conditions d'aménagement ou de
fonctionnement portent atteinte à la santé – L 1332-4 du même code ;


 Mise en demeure de la personne responsable de satisfaire  les  prescriptions des articles L
1332-1, L 1332-3, L 1332-7 et L 1332-8, sur le rapport général de l'agence régionale de santé ; 


 Notification des résultats du classement  à  la personne responsable de l'eau de baignade  et
au maire – article L 1332-5 du même code ; 


 Instruction des demandes d'utilisation d'une eau d'une autre origine que le réseau public pour
l'alimentation des bassins des piscines - D1332-4 du même code ; 


 Décision d'interdiction ou de limitation de l'utilisation des piscines en cas de non respect des
normes de qualité- article D 1332-13 du même code ; 


 Décision  de  reconduction  de  la  liste  des  baignades  de  la  saison  estivale  précédente  en
l'absence de transmission actualisée par les communes - D 1332-18 du même code ;


E4.  Salubrité  des  habitations  et  des  agglomérations  -  articles  L 1331-22,  L  1331-23,
L1331-24, L 1331-25, L 1331-26 à L 1331-31 et L1336-2, L 1336-4 du Code de la Santé
Publique.


 Instruction des procédures prévues aux articles L 1331-22, L 1331-23, L1331-24, L 1331-25, L
1331-26 à L 1331-30 du même code ;


E5. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions des
articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé Publique.


 Contrôle de la mise en œuvre des  obligations réglementaires prévues aux articles L 1334-6 à L
1334-10 du même code ; 


 Demande d'enquête sur l'environnement d'un mineur auprès du service communal d'hygiène et
de santé suite au signalement d'un cas de saturnisme  - article L 1334-1 du même code ; 


 Prescription aux services communaux d'hygiène et de santé de faire procéder au diagnostic
portant  sur  les  revêtements  des  immeubles  ou  partie  d'immeuble  en  situation  de   risque
d'exposition au plomb d'un mineur– article L 1334-1 du même code ; 


 Notification  aux  propriétaires  ou  au  syndicat  des  copropriétaires  ou  à  l'exploitant  du  local
d’hébergement, en cas de risque d'intoxication d'un mineur, de son intention de faire exécuter
les travaux nécessaires à la suppression du risque – article L 1334-2 du même code ; 


 Saisine  du  tribunal  de  grande  instance,  en  cas  de  contestation  par  les  propriétaires  ou
exploitants de la nature des travaux envisagés – Article L 1334-2 du même code ;


 Contrôle des travaux – article L 1334-3 du même code ; 
  Saisine du tribunal de grande instance en cas de refus d'accès aux locaux  pour la réalisation


des travaux – article L 1334-4 du même code ; 
 Prescription aux propriétaires bénéficiant de subvention de travaux pour sortie d'insalubrité, de


réaliser  un  constat  de  risque  d'exposition  au  plomb  dans  les  zones  concernées  par  une
opération d'amélioration de l'habitat – Article L 1334-8-1 du même code.


E6 - Amiante  - articles L 1334- 12-1 à L  1334-17 et  R 1334-14 à R 1334-29 du code de la
santé publique


 Contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues aux articles  L 1334 -12-1 à L
1314 du même code;  


 Prescription au propriétaire, ou à défaut l'exploitant de l'immeuble, portant sur :







o la mise en œuvre des mesures en cas d'inobservations des obligations prévues à l'article L
1334-12-1 ;


o la réalisation d'une expertise visant à déterminer les mesures nécessaires ou à vérifier  que les
mesures mises en œuvre ou envisagées au titre de ces obligations sont adaptées ;
      Article L 1334-15 du même code.


E7-  Radon – Article L 1333-10 du code de santé publique 


 Contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues au 3ème alinéa de l'article L
1333-10 et dans l'arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du risque lié au radon
dans les lieux ouverts au public,  dans les conditions fixées au 3° de l'article L 1333-17 - Article
L 1333-10 du code de la santé publique. 


E8- Lutte contre le bruit et les nuisances sonores - Articles R 1334-31 à R1334-37 du
Code de la Santé Publique et L 571-17, R 571-25 à R 571-30 du code de l'environnement 


 Contrôle des dispositions prévues aux articles R 1334-32 à  R 1334-36 du code de la santé
publique et aux articles R 571-26 à R571-29 du code de l'environnement et mise en demeure
prévue à l'article L 571-16 II du code de l'environnement 


E9 . Déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés - Articles R 1335-1 à
R1335-8 du Code de la Santé Publique


 Contrôle  de  l'application  des  dispositions  réglementaires  prévues  aux  articles  R  1335-1  à
R1335-8 du même code.


E10 Champ électromagnétique – Article L 1333-21 du code de la santé publique 
 Prescription,  en  tant  que  de  besoin,  portant  sur  la  réalisation  des  mesures  de  champs


électromagnétiques, en vue de contrôler le respect des valeurs limites – article L 1333-21 du
code de la santé publique. 


E11- Contrôles des pollutions atmosphériques à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitat et
aux déchets, conformément aux dispositions des articles L 1335-1 et L 1335-2 du Code
de la Santé Publique


F) Contrôle sanitaire aux frontières, sur délégation du préfet de département


Concernant  le contrôle sanitaire aux frontières, la délégation du Représentant de l’Etat
au directeur général de l’Agence Régionale de Santé sera mise en œuvre pour le : 


 Contrôle des navires battant pavillon étranger et des aéronefs et contrôle de  l'hygiène générale
des installations portuaires et aéroportuaires,   conformément aux dispositions des articles L
1315-1 à L 3115- 4 et R 3115- 8 du code de la santé publique.







G) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène, sur
compétences propres du directeur général de l’Agence régionale de santé


G1. Eaux  destinées à la consommation humaine - Articles  L 1321-1 à L 1321-10 et R
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique 


 Mise en œuvre du contrôle sanitaire prévu   aux  articles L 1321-4, L 1321-5 et R 1321-15 du
même code ;


 interprétation sanitaire des résultats d’analyse d’eau et établissement de synthèses et bilans.
Transmission de ces données au Préfet. Article L 1321-9 du code de la santé publique ;


 Autorisation de mise en service de la distribution d'eau – Article R 1321-10 du code de la santé
publique ;


 Demande d'analyses complémentaires à la personne responsable de la production et de la
distribution d'eau  - article R 1321-17 du code de la santé publique ;


 Agrément des hydrogéologues. Article R 1321-14 du code de la santé publique ;
 désignation d’un hydrogéologue agréé dans le cadre d’une demande d’autorisation d’utiliser


une eau pour la consommation humaine ;
 modification  du  programme  d’analyse  d’eau  dans  les  installations  de  production  et  de


distribution, en cas d’insuffisance de protection ou dans le fonctionnement. Article R 1312-16 du
code de la santé publique ;


 Prescription d’analyses complémentaires en cas de suspicions de dégradation de la qualité
des eaux produites ;


 A l'issue de la période dérogatoire, transmission au préfet du bilan de situation portant sur les
travaux engagés et sur les résultats du programme de surveillance. Article R 1321-35 du code
de la santé publique ;


G2. Piscines et baignades ouvertes au public -  articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à D
1332-42 du Code de la Santé Publique.


 Mise en œuvre du contrôle sanitaire conformément aux  articles L 1332- 3 et L 1332- 5 du
même code ;


 Demande à la personne responsable de l'eau de baignade de communiquer toute information
nécessaire en cas de risque de pollution - D 1332-21 du même code ;


 transmission au préfet des informations reçues des communes ou groupements de communes
dans le cadre de la procédure prévue à l’article  D 1332-31 du code de la santé publique ;


 Evaluation de la qualité de l’eau au terme de la saison estivale. Article D 1332-27 du code de la
santé publique ;


 diffusion des informations sur la qualité des eaux, les sources de pollution, les classements.
Article D 1332-33 du code de la santé publique ;


 Transmission au ministère de la santé de l’évaluation de la qualité des eaux de baignade et du
compte rendu des mesures de gestion prises pour leur amélioration. Article D 1332-38 du code
de la santé publique ;







G3. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions des
articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé Publique.


 Agrément des opérateurs pour les contrôles et diagnostics concernant la présence de plomb
dans les peintures ;


G4 ; crématoriums – article D 2223-109 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) :
            -Délivrance de l’attestation de conformité de l’installation de crémation ;
            -Correspondances relatives aux résultats du contrôle de l’installation transmis à l’ARS.


G5 ; dépenses d’expertises concernant le domaine de la santé environnementale, jusqu’à
un seuil de 4 000€ HT.


G6 ; avis sanitaires et expertises:


En application de l'annexe 3 du protocole relatif aux modalités de coopération entre le Préfet du
Département  de  la  Mayenne  et  la  Directrice  Générale  de  l'ARS  dans  le  domaine  de  la
protection de la santé et de l'environnement :


- avis sanitaires nécessaires à l'élaboration des plans et programmes ou à la prise de décision
impliquant une évaluation des effets sur la santé notamment :


o avis sur les volets sanitaires des études d'impact (article R 122-4 du code de l’environnement),
avis à l'autorité environnementale, avis dans le cadre de la loi sur l'eau (article R 214-10 du
code de l’environnement), avis sur les projets d'infrastructures et les projets d’aménagement du
territoire et développement durable (SCOT, PLU(i),  article L 1435-1 du CSP) ;


o avis sur les opérations funéraires et les déchets en particulier; avis dans le cadre de la lutte
contre les moustiques nuisants (articles L 3114-5 et R 3114-9 du CSP) avis sanitaire dans le
cadre  de  l'examen  de  demandes  de  dérogation  aux  prescriptions  du  règlement  sanitaire
départemental. 


G7: avis sanitaire dans le cadre de l'élaboration et le suivi des plans de sécurité sanitaire
et des plans de défense, avis dans le cadre des grands rassemblements 


G8 ; avis sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation aux 
prescriptions du règlement sanitaire départemental.


ARTICLE 2 : 
§. 


En  cas  d'empêchement  de  M.  Stephan  DOMINGO,  la  signature  est  subdéléguée  à  M.
Sébastien PLU, responsable du département animation des politiques territoriales, ou à Mme
Gaëlle  DUCLOS,  responsable  du  département  sécurité  sanitaire  des  personnes  et  de
l'environnement, ou à M. Thierry DUMAIS, Chargé de mission, conseiller auprès du délégué
territorial.







En  cas  d’empêchement  de  Madame  Gaëlle  DUCLOS,  responsable  du  département
sécurité sanitaire des personnes et de l’environnement :
-pour les actes portant sur les hospitalisations sans consentement et  la gestion des
crises : Mme Marie-José CHABRUN ;


-  pour  les  actes portant  sur  la  santé  environnementale,  la  gestion  des crises et  les
hospitalisations  sans  consentement :  Mme.  Bénédicte  LE  GUENNIC,  M.  Roger
FAVERAIS et M. Gérard TESSIER. 


En cas  d'empêchement  de M.  Sébastien PLU,  responsable du département  animation des
politiques territoriales  :  pour  l'ensemble  des  actes  relevant  du  département  "animation  des
politiques territoriales" : Mme Anaïs MONSIMIER, Mme Monika KUMAR, M. Francesco LEONE,
Mme Estella Da Silva MARQUES et Mme. Véronique BAUDRY ;


Subdélégation est donnée en gestion courante : 


- pour  les  actes concernant  les  transports  sanitaires et  les attestations de conformité
des  véhicules  sanitaires :  Madame  Maryline  PLANCHAIS,  madame  Christelle
FOUILLEUL et madame Marie-Christine PHELIPOT ;


- pour la délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ainsi  que
l’enregistrement  des  diplômes  (fichier  ADELI) :  Madame  Maryline  PLANCHAIS,
madame Christelle FOUILLEUL et  madame Marie-Christine PHELIPOT;


ARTICLE 3


Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de
la  préfecture  de  région  des  pays  de  la  Loire  ainsi  qu’au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du département de la Mayenne.


fait à Nantes, le 3 février 2016


    La directrice Générale
      de l’Agence régionale de santé


Cécile COURREGES












 les  escaliers  sont  équipés  de  plate-formes  obliques  relevables  afin  de  permettre  aux  résidents
invalides de ne pas emprunter la rampe d’accès extérieure ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article  1er :  L’agenda d’accessibilité  programmée, pour  la  mise  en  accessibilité  du  Centre  Communal
d’Action Sociale de Mayenne entre mars et octobre 2016, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur la non mise en place d’élévateurs verticaux pour desservir les demi-
niveaux, est accordée au titre de l’article  R.111-19-10-I-3°du Code de la construction et de l’habitation
(disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 






















































































 un ascenseur est construit ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée, pour la mise en accessibilité de la mairie, sise place de
l’Hôtel de Ville, 53500 Ernée, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur le maintien d’un escalier non conforme à la réglementation relative à
l’accessibilité, situé dans la mairie, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-2° du Code de la cons-
truction et de l’habitation (contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural).


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs  de la préfecture,  transmis  au président de la  commission intercom-
munale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 












Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Oisseau et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 16 février 2016


portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la SARL Nord Mayenne Conduite,
6 boulevard du Général de Gaulle, 53700 Villaines-la-Juhel.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité reçue par la direction départementale des territoires
le  17 décembre 2015 portant sur  le non agrandissement d’un cabinet d’aisances dans une école de con-
duite, sise 6 boulevard du Général de Gaulle, 53700 Villaines-la-Juhel ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 11 janvier 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 26 janvier 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  26  janvier  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande de dérogation ;


 la largeur du cabinet d’aisances est restreinte ;


 pour agrandir de 0,13 m² le cabinet d’aisances, il faut abattre la cloison. Le coût est de 6 576,00 €
TTC, sans prendre en compte les travaux de peinture, d’électricité et de plomberie ;


 dans son attestation, monsieur Y. Lolon du cabinet d’expert comptable Fitéco précise que le coût
des travaux peut remettre en cause l’avenir de l’entreprise et que celle-ci peut être amenée à fermer
les sites de Saint Pierre-des-Nids et de Bais générant le licenciement économique d’un moniteur ;


 d’après les éléments mis en avant par le cabinet d’expert comptable Fitéco, on peut en déduire que
les travaux  peuvent engendrer une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et
leurs coûts ; 
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 au vu des photos et des éléments procurés par le demandeur, même si le WC n’est pas conforme,
une personne en fauteuil roulant peut l’utiliser ; 


 la cuvette des WC est relevée et une barre d’appui est installée ;


 des travaux, pour la mise en accessibilité de l’établissement, ont déjà été réalisés : aménagement
d’une allée extérieure, du seuil de la porte de façon à ce que le ressaut ne dépasse pas 2 cm, d’un
espace de manœuvre devant la porte d’entrée, d’une place de stationnement pour les véhicules des
personnes en situation de handicap, mise en place d’une banque d’accueil accessible aux personnes
à mobilité réduite ainsi que d’un bureau ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  La dérogation  portant sur  le non agrandissement du cabinet d’aisances dans une école de
conduite, sise 6 boulevard du Général de Gaulle, 53700 Villaines-la-Juhel, est accordée au titre de l’article
R.111-19-10-I-3°du Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste entre les amélio-
rations apportées et leurs coûts).


Article 2 : La surface d’assise de la cuvette est située à une hauteur comprise entre 0,45 m et 0,50 m du
sol, abattant inclus.


La barre d’appui latérale est située à une hauteur comprise entre 0,70 m et 0,80 m. Sa fixation ainsi que le
support permettent à un adulte de prendre appui de tout son poids.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Villaines-la-Juhel
et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du
Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra












 un plan incliné fixe ou amovible ne peut pas être aménagé. Conformément à l’article R. 111-19-
10.-I.3°b du Code de la construction et de l’habitation, il y a une rupture de la chaîne de déplace-
ment. Le cabinet d’aisances peut ne pas être accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil
roulant ;


 il existe des toilettes publiques à 200 m de l’école de conduite ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  L’agenda d’accessibilité programmée, pour la mise en accessibilité  d’une école de conduite
durant l’année 2016, sise 16 rue Colbert, 53100 Mayenne, est approuvé.


Article 2 : La dérogation portant sur le maintien d’un escalier qui se trouve sur le cheminement desservant
les sanitaires, est accordée au titre de l’article  R.111-19-10-I-1° et 3°du Code de la construction et de
l’habitation (impossibilité technique, disproportion manifeste entre les améliorations apportées et  leurs
effets sur l’usage du bâtiment, disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts et
rupture de la chaîne de déplacement).


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-029 du  18 février 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
au docteur vétérinaire Pierre FABING 


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  et  notamment  ses  articles  L.203-1  à  L.203-7,  L.223-5,
L.223-6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014358-0001  du  23  décembre  2014  portant  délégation  de  signature  à
M. Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2015-C-117 du 3  novembre 2015 portant  subdélégation de signature  de
M. Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par  monsieur Pierre FABING, né le 28/11/1989, à Nancy (54),  docteur
vétérinaire, et domicilié professionnellement à Mayenne (53100)  ;


Considérant  que  monsieur  Pierre  FABING remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé  est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  monsieur  Pierre  FABING,  docteur  vétérinaire
administrativement domicilié à la clinique vétérinaire  Vetformance, 611, rue Volney, 53100 Mayenne.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur  Pierre  FABING s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Monsieur Pierre FABING pourra être appelé par le préfet de ses départements d’exercice
pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour  lesquels  il  a  été  désigné  vétérinaire  sanitaire.  Il  sera  tenu de  concourir  à  ces  opérations  en
application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté dont notification sera faite à l'intéressé et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et de la


protection des populations,
le chef du service santé et protection des animaux,


inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 18 février 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation aux règles
d'accessibilité du commerce de sandwicherie « La Mie Câline », 7 place du 11 Novembre, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20151125_DDT du 26 novembre 2015 portant délégation générale de signature
à monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale n° 20151202_DDT du 2 décembre 2015 de monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et demande de dérogation
reçues par la direction départementale des territoires le 15 février 2016, du commerce de sandwicherie « La
Mie Câline », 7 place du 11 Novembre, 53000 Laval, portant sur la réglementation relative à l’accessibilité
des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 16 février 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  16  février  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 la ville de Laval a constaté la réalisation de travaux sans déclaration préalable ;


 la visite sur place a établi que l’établissement fait l’objet d’une réflexion globale ;


 le dossier AdAP a été déposé le 12 février 2016 en mairie de Laval ;


 la durée de la mise en conformité pour l’accessibilité est de trois semaines ;


 le trottoir présente une largeur supérieure à 3,00 m avec une pente longitudinale de 2,6 % ;


 l’accès à l’établissement est constitué d’un seuil de 4,20 m de largeur sur 0,50 m de longueur avec
une hauteur de 0,00 à -0,11 m ;


 la largeur de circulation horizontale intérieure est de 2,16 m après travaux ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  la  mise  en  accessibilité  du commerce  de
sandwicherie « La Mie Câline », 7 place du 11 Novembre, 53000 Laval, est approuvé.


Article 2 : Le seuil de l’entrée est déposé puis reposé sur 2,15 m de largeur et 0,50 m de longueur avec une
pente moyenne de 10 % à 22 %, ceci pour permettre l’accessibilité de l’établissement aux personnes à
mobilité réduite.


Article 3 : La caisse adaptée aux personnes à mobilité réduite est positionnée au plus proche de l’accès. Le
pétitionnaire pose une signalétique conforme claire et précise.


Article 4 :  La dérogation pour la pente du seuil de 16 % en moyenne  est accordée au titre de l’article
R. 111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour impossibilité technique. 


Article 5  :  La durée de la  mise en conformité  pour l’accessibilité,  réfection du seuil,  caisse d’accueil
adaptée aux personnes à mobilité réduite, est de quinze jours à partir de la date du présent arrêté.


Article 6 :  Le pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité  avec photos et  justificatifs avant le
15 mars 2016 à la préfecture de la Mayenne.


Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 8 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
___ 


Direction Régionale  
Des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi 
 
Unité Départementale de la Mayenne 


 


 
 
 


 


                                                                                                       
Récépissé de déclaration 


de l'organisme de services à la personne 
Lelièvre Jardinier 


enregistré sous le N° SAP 529 566 812 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 


 
N° d’acte : UT53 /RRD/2015-013 CR31  
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n° 2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 


Vu l’arrêté de subdélégation n° 2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne, 


Vu l’arrêté de subdélégation n° 2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité départementale de la Mayenne 
Monsieur Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité 
départementale de la Mayenne. 


 


Le Préfet de la Mayenne, par délégation la directrice adjointe 
de l’unité départementale de la Mayenne 


Constate 


 
Que l’agrément simple N° N/040311/F/053/S/009 de l’entreprise Lelièvre Jardinier 
SIRET529 566 812 000 10 arrive à son échéance le 3 Mars 2016, 


Qu'une demande de déclaration d'activités de services à la personne a été déposée au format 
électronique auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Mayenne le 14 février 2016 
et reconnue complète le 22 février 2016, par Monsieur Lelièvre Simon au titre de gérant, en 
qualité de Prestataire, pour l'organisme Lelièvre Jardinier SIRET 529 566 812 000 10 dont le 
siège social est situé à Maison Neuve 53410 Port-Brillet et enregistré sous le 
N° SAP 529 566 812 pour les activités suivantes : 


•   Petits travaux de jardinage, 
•   Travaux de petits travaux bricolage. 







 


Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles. 


Les effets de la déclaration courent à compter du jour de l’échéance de l’agrément simple le 
3 mars 2016, suite à la déclaration reconnue complète le 22 février 2016, conformément à l'article 
R. 7232-20 du code du travail. 


Toutefois, en application des articles L. 7232-1 et R. 7232-1 à R. 7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l'article D. 7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet 
agrément. 


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 
R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


 
Laval, le 22 février 2016 
 
Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation  
du travail et de l'emploi,  
Par délégation du DIRECCTE,  
La directrice adjointe  
 


 


Martine Buffet 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016041-0001C du 24 février 2016 


portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-industries de déroger à la protection 
d’espèces protégées et de leurs habitats pour la réalisation d’aménagements


de son parc d’activité de Changé


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 120-1, L. 411-2 et R. 411-6 ;


Vu l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;


Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;


Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection ;


Vu  la  demande  de  l’entreprise  Séché-éco-industries,  domiciliée  à  « les  Hêtres »  53811  Changé,
d’autorisation de déroger à la protection d’espèces protégées et de leurs habitats en date du 29 octobre
2015 ;


Vu la consultation du public réalisée du 29 décembre 2015 au 12 janvier 2016 sur le site de la préfecture de
la Mayenne ;


Vu l'avis favorable du conseil national de la protection de la nature en date du 12 janvier 2016 ;


Considérant  que  le  projet,  qui  prend  en  compte  l’ensemble  des  enjeux  écologiques  privilégiant  un
développement sur le site pour bénéficier des infrastructures existantes, évite les zones écologiquement les
plus sensibles et présente l’alternative la plus favorable pour limiter l’impact sur l’environnement ;


Considérant que le projet de la société Séché-éco-industries, qui s’inscrit dans le cadre de la croissance
verte  de  priorité  nationale  visant  la  préservation  de  l’environnement  et  la  création  d’emplois  locaux,
répond bien à l’impératif  d’intérêt public majeur mentionné au L. 411-2 du code de l’environnement ;


Considérant  que  les  mesures  proposées  de  réduction  d’impact  et  de  compensation  sont  de  nature  à
minimiser  l’impact  résiduel  des  aménagements  sur  les  populations  d’amphibiens,  de  chiroptères  et
d’oiseaux concernés ;


Considérant  que  le  projet  d’aménagement  du  parc  d’activité  de  la  société  Séché-éco-industries  est
compatible avec le maintien en bon état de conservation des populations d’espèces protégées présentes sur
le site ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
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A R R E T E


Article 1. - Bénéficiaire


La SAS Séché éco-industries, domiciliée - Les Hêtres – 53811 Changé, est la bénéficiaire de la présente
autorisation.


Article 2. - Validité


La présente autorisation est valable pour une durée de trente ans.


Article 3. - Nature de la dérogation


Pour l’aménagement de son parc d’activité, la SAS Séché-éco-industries est autorisée, dans le respect des
dispositions des articles 5 à 8 du présent arrêté, à détruire, capturer, perturber intentionnellement, des
individus d’espèces protégées d’amphibiens, de chiroptères,  d’oiseaux et de reptiles,  ainsi qu’à détruire,
altérer et dégrader leurs aires de repos ou sites de reproduction listés à l’annexe 1.


Article 4. - Références


Les mesures d’évitement, de réduction, de compensation et d’accompagnement définies aux articles 5 à 7
sont situées selon l’annexe 2.


Au  présent  arrêté,  les  termes  « dossier »  et  « annexe(s)  au  dossier »  font  référence  au  document
d’accompagnement joint à la demande de dérogation dans sa version d’octobre 2015.


Article 5. - Mesures d’évitement et de réduction


5-1 Mesure générale d’évitement


Selon les préconisions mentionnées au  §  7.1.1 du dossier,  les travaux d’aménagements évitent la zone
écologique sensible (ZES) de la Guichardière.


Avant toute intervention sur le site, il est procédé à la matérialisation physique (exclos par barrières ou
rubalises) des zones à enjeux patrimoniaux à éviter lors des travaux. Elle est couplée à une signalétique
d'alerte adaptée.


5-2 Mesures concernant les espèces invasives


Lors de la phase travaux sont mises en place toutes les mesures préventives (nettoyage des engins avant
leur pénétration dans les zones de chantiers) et curatives (éliminations manuelles ou mécaniques précoces)
nécessaires pour que les travaux ne conduisent pas à l’introduction ou l’extension d’espèces exotiques
envahissantes (EEE).


Pour la prévention du développement des EEE, il ne peut être utilisé de terre végétale abritant des EEE.


Tout développement des EEE, sur des terres végétales déplacées en phase chantier, est éradiqué selon un
protocole proposé par le maître d’œuvre et validé par les services de l’État.


5.3 Mesures de réduction spécifiques aux amphibiens


Selon les  préconisations mentionnées au  §  7.1.2 et  aux annexes 6 et  8 du dossier,  il  est  procédé aux
opérations ci-après :


1° La mise en place de barrières anti-intrusion à amphibiens aux lieux suivants :


- le long de la mare identifiée numéro 18 située à proximité des futurs bassins techniques de la Verrerie ;


- à l’est et à l’ouest le long de l’emprise de stockage de la Verrerie ;


2/7







- le long du point d’eau identifié n°1 situé à l’ouest de la plate-forme CTHP ;


- le long du ruisseau de la Guichardière à hauteur des mares n° 46, 47 et 59.


2° Au déplacement des amphibiens, préalablement à la suppression des mares n°3 de la « Verrerie » et  
n° 12 de la « Cousinière », vers les mares de compensation mentionnées au 6.1 du présent arrêté.


Ces opérations s’effectuent à l’aide de seaux, les mares de prélèvement sont préalablement ceinturées par
un filet pour la collecte des amphibiens.


5.4 Mesures de réduction spécifiques aux reptiles


Afin de limiter la destruction d’individus de reptiles il est procédé, selon les préconisations mentionnées au
§ 7.1.3 et à l’annexe 8 du dossier, à des opérations de migration par effarouchement vers 4 gîtes à reptiles
de substitution réalisés selon les préconisations de l’expert écologue de Mayenne Nature Environnement.


Les  opérations  s’effectuent  à  l’aide  d’un  répulsif  d’origine  végétal  sans  danger  pour  l’homme  et  les
animaux.


5.5 Mesure de réduction pour la petite faune


Un ouvrage de transparence écologique pour la petite faune est créé sous l’accès enjambant le ruisseau de
la Guichardière. Il est de dimensions minimums de 1m x 1,5m et de forme rectangulaire favorable aux
amphibiens. Il est complété d’un aménagement pour guider les petits mammifères vers la buse.


Article 6. - Mesures de compensation


6.1 Mesures de compensation pour les amphibiens


Pour compenser la perte d’habitat de reproduction pour amphibiens sont réalisées selon les modalités
prévues à l’annexe 5 du dossier, les mares de compensation suivantes :


1° En compensation de la destruction de la mare de la Verrerie (n°9) d’une superficie de 172 m2, deux
mares sont créées d’une superficie de 100 m2 et 120 m2 sur le verger de la Verrerie situé au cœur d’une
zone gérée pour la faune en fauchage tardif.


2°  En compensation de la destruction de la mare de la Cousinière (n°12) d’une superficie de 70 m2, une
mare est créée d’une superficie de 100 m2 dans un milieu favorable pour les amphibiens et de manière à
renforcer le réseau de mares existant de la Guichardière.


Les mares de compensation sont réalisées selon un profil favorable à l’accueil des amphibiens. Elles font
l’objet des aménagements suivants :


• en bordure des mares :


- création d’un muret à amphibiens et reptiles constitué de pierres sèches  ;


- création d’un tas de sable adossé au talus d’une haie bocagère constitué à l’aide d’un cordon recouvert
d’une bâche biodégradable ;


- incorporation aux haies voisines de souches de bois mort ;


- réalisation de zones de sable et de petit cailloux en rives sur 60 cm de profondeur ;


• autour des mares :


- création d’un chemin creux favorable composé d’une double haie bocagère et de deux fossés ;
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- création de haies bocagères sur talus, composées d’essences locales et sur lesquelles seront aménagés des
gîtes à amphibiens. Ces gîtes sont réalisés par des excavations d’environ 0,80 m de profondeur et 3 m de
longueur et composés de bois mort, de pierres, d’humus et de copeaux de bois mort.


6.2 Mesures de compensation pour les chiroptères et autres espèces des milieux bâtis


Pour compenser la perte d’habitat de zone de reproduction ou de repos de chiroptères, il est procédé selon
les préconisations mentionnées au § 7.2.2 et à l’annexe 6 du dossier, aux aménagements suivants :


1° En compensation de 1 207 m2 de bâtiment détruit, il est procédé à l’aménagement de combles pour
une  surface  totale  de  2  160  m2  de  gîte  de  chiroptères  sur  les  sites  suivants :  aux  bâtiments  de  « la
Nonnerie », « la Guichardière »,  « la Deloire » et à « la Maison de la nature du Grand Tilleul ».


2° En compensation de 50 arbres têtards détruits, il est créé 75 arbres têtards parmi le linéaire de haie
compensée à raison d’1 arbre têtard tous les 150 m. Le renouvellement des coupes a lieu tous les 7 ans
environ.


Pour les autres espèces des milieux bâtis, les mesures spécifiques, mentionnées au § 7.2.2 du dossier, sont
mises en place sur sites mentionnés à  l’alinéa 1.  Elles consistent au cloisonnement des combles pour
séparer les rapaces des chiroptères et au maintien des anfractuosités des murs et des bandes herbacées
présentes au pied de ces murs pour les reptiles.


6.3 Mesures de compensation pour les espèces des milieux bocagers


Pour compenser la perte d’habitat constituée par la destruction d’environ 6 622 ml de haie bocagère, il est
replanté, selon les préconisations mentionnées au § 7.2.3. du dossier, 21 300 ml de haie selon la répartition
ci-dessous :


- double haie (chemin creux) :  7 640 ml ;


- haie simple : 3 410 ml ;


- haies triples sur stockage : 4 350 ml (Oisonnière sud) et 1 800 ml (Guichardière) ;


- bocage créé sur stockage : 1 500 ml et 200 ml de haie haute (Cousinière) ;


- haie basse : 2 400 ml (Guichardière).


Les haies sont composées essentiellement d’essences locales et réalisées selon les étapes décrites ci-après :


1. Préparation du sol : la couche herbacée sera éliminée et le sol sera travaillé en profondeur.


2.  Couverture  du  sol :  le  sol  sera  recouvert  de  manière  à  maintenir  l’humidité  et  à  préserver  de  la
concurrence avec les plantes herbacées à l’aide d’un paillage, d’une couverture plastique, d’un feutre végétal
ou synthétique.


6.4 Mesures de compensation pour les espèces des milieux boisés


Pour compenser la  perte d’habitat constituée par la destruction de 5 637 m2, il  est  procédé selon les
préconisations mentionnées au  §  7.2.4. du dossier à la création de 11 ha de bois répartis de la manière
suivante :


- boisement de la Cousinière d’une surface de 86 460 m2 ;


- boisement de la Guyardière  d’une surface de 16 960 m2 ;


- boisement du Grand Teilleul d’une surface 8 250 m2.
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6.5 Mesures de compensation pour les espèces de vergers


Pour compenser la perte d’habitat, constituée par la destruction du verger de la Verrerie et d’une partie du
verger de la Deloire, il est procédé, selon les préconisations du § 7.2.5. du dossier, à la création de 3 vergers
aux lieux-dits Deloire d’une surface de 3 600 m2, Les Hêtres d’une surface de 2 700 m2 et le Grand Tilleul
d’une surface de 16 200 m2.


6.6 Mesures de compensation pour les espèces des prairies de fauche


Pour compenser la perte d’habitat constitué par la perte de 19 ha de prairie de fauche, il est réalisé selon les
préconisations mentionnées au § 7.2.6 du dossier, une fauche tardive sur les sites suivants :


- dôme de stockage du site de la Cousinière sur une surface de 16 ha ;


- dôme de stockage du site de la Guichardière sur une surface de 7,5 ha ;


- dôme de stockage du site de l’Oisonnière sur une surface de 12 ha.


Le fauchage tardif  est effectué au plus tôt à partir du 15 juillet, à vitesse réduite et en allant de l’intérieur
vers l’extérieur de la parcelle afin de favoriser la fuite des animaux. Il est privilégié l’usage de faucheuses à
barre de coupe. Ces zones sont constituées de zones herbacées dont les fauches sont réalisées par rotation
d’une année minimum. Sur ces dômes, il est constitué 12 pierriers d’accueil favorable au Traquet motteux
sur les dômes de stockage pour une surface totale de 1 200 m2.


6.7 Mesures de compensation pour les espèces généralistes


Pour compenser la perte d’habitat pour la nidification de l’avifaune, il est procédé selon les préconisations
mentionnées au § 7.2.8 du dossier à :


-  l’installation de 20 nichoirs à passereaux sur les jeunes haies replantées ;


- l’installation de 7 nichoirs pour la Chevêche d’Athéna, répartis sur les haies historiques et les arbres
remarquables du site ;


Article 7. - Mesures d’accompagnement


Les mesures d’accompagnement, mentionnées au § 7.3 du dossier, favorables au maintien de biodiversité
envisagé par le pétitionnaire sur l’ensemble du parc, sont listées ci-après :


1° Conservation et restauration de mares non concernées par le projet.


2° Maintien et développement d’une gestion différenciée sur le parc :


a) Mise en place de prairie permanente pour la connexion entre les Zones Écologiques Sensibles (ZES) ;


b) Création d’îlots de vieillissement et de sénescence.


3° Création d’un réseau bocager cohérent sur l’ensemble du parc et de ses abords, et mise en place d’un
plan de gestion bocager.


4° Extension des ZES de la Guichardière et de l’Oisonnière.


5° Aménagement des berges du ruisseau de la Guichardière au niveau de l’accès Nord.


6° Reconstitution d’un milieu d’hivernage et de repos pour petite faune par la réalisation de tumulus sur les
haies replantées et sur les boisements créés. Ils sont composés de pierres, de branchages issus de la taille
des arbres têtards et de souches.
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Article 8. -  Mise en œuvre des mesures


Les opérations mentionnées aux articles 5, 6 et 7 s’effectuent selon le calendrier en annexe 3 du présent
arrêté.


Pour les  mesures définies à l’article 6 portant sur les compensations, elles sont réalisées au prorata de la
destruction des habitats qu’elles compensent.


Article 9. - Suivis et bilan


La société  Séché-éco-industries  transmet  pendant  toute  la  durée  du  présent  arrêté  et  en  fonction  de
l’avancement du projet et de la mise en œuvre des mesures de l’arrêté :


1° Tous les ans à la direction départementale des territoires : 


- le suivi annuel des populations d’amphibiens des mares de compensation ;


- le suivi annuel des chiroptères réalisé selon le protocole Vigie-nature du MNHN ;


- le suivi de l’avifaune réalisé selon le protocole Vigie-nature du MNHN ;


- le suivi annuel évaluant la pertinence des mesures compensatoires mises en œuvre et proposant si besoin
des mesures correctrices aux actions menées et notamment celles portant sur : la création des 3 mares de
compensation, l’aménagement des combles des bâtiments, les plantations (haies bocagères, îlots boisés,
vergers...),  la  création  des  arbres  têtards,  les  prairies  de  fauche,  les  nichoirs  et  les  gîtes  à  reptiles  et
amphibiens.


2° Tous les 5 ans au service ressources naturelles et paysages de la direction régionale de l’environnement,
de  l’aménagement  et  du  logement  des  Pays  de  la  Loire  (DREAL) un  fichier  numérique  des  suivis
mentionnés à l’alinéa 1 au format figurant à l’annexe 4.


3° Au bout de 10 ans, la société Séché-éco-indusries effectue un bilan-évaluation intermédiaire sur les
effets du projet sur les populations d’espèces protégées impactées et intégrant les résultats des différents
suivis effectués. Dans le cas où le bilan-évaluation ferait apparaître une baisse des effectifs des populations
d’espèces protégées impactées dont la cause est directement liée à l’aménagement réalisé, des mesures
correctrices complémentaires soumises à la validation du service en charge du suivi et du contrôle de la
présente dérogation seraient à mettre en œuvre par le maître d’ouvrage dans un délai de 3 années.


4° Au terme du présent arrêté, le bilan de l’ensemble des opérations et des suivis effectués dans le cadre de
la présente autorisation sous format papier à la direction départementale des territoires et sous format
papier et numérique selon l’annexe 4 à la DREAL des Pays de la Loire.


Article 10. - Encadrement des actions du Maître d'Ouvrage


La société Séché-éco-industries prend l'attache d'un expert écologue qui veille à la conformité des travaux
d’aménagement, d’évitement, de réduction et de compensation qu’il suit au fur et à mesure de l’évolution
du chantier. Celui-ci suspend les travaux en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté et en
réfère à la direction de l'entreprise qui avise des mesures à adopter.


Article 11. - Contrôle


La mise en œuvre des dispositions mentionnées aux articles 5 et 6 du présent arrêté peuvent faire l'objet de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L. 415-3 du code de
l'environnement.


Pour permettre le contrôle, le maître d’ouvrage transmet, annuellement, au directeur départemental des
territoires, le compte-rendu des opérations réalisées durant l’année écoulée.


Article 12. - Modifications


Toutes modifications significatives  des dispositions décrites  aux articles  5,  6,  8 et  9 du présent arrêté
doivent être préalablement validées par le directeur départemental des territoires. Elles ne peuvent avoir
lieu que dans le respect  des objectifs  d’évitement,  de réduction et  de compensation constitués par  le
présent  arrêté.  Le  cas  échéant,  elles  peuvent  s’appuyer  sur  la  mise  en  œuvre  des  mesures
d’accompagnement prévues à l’article 7.
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Article 13. - Sanctions


En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté,  le maître d'ouvrage s'expose aux sanctions
prévues par les articles L.171-8 et du L 415-3 du code de l'environnement.


Article 14. - Recours


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif  dans les deux mois
suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Article 15. - Exécution


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef  du service départemental de
l’eau et des milieux aquatiques et le commandant du groupement départemental  de gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet, et par délégation
Pour le directeur départemental empêché et par délégation,


     Le directeur adjoint
     signé


                                                                     Pierre Barbera
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Annexe 1 


à l’arrêté n° 2016041-0001C du 24 février 2016 portant autorisation à l’entreprise 
Séché-éco-industries de déroger à la protection d’espèces protégées et de leurs habitats 


pour la réalisation d’aménagements de son parc d’activité de Changé 
 


OPERATION : CAPTURE OU ENLEVEMENT D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 
AMPHIBIENS 


Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                                     Description 


Alyte accoucheur 
Alytes obstetricans 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones rudérales avec cailloux (habitat de repos) 


Crapaud commun 
Bufo bufo 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille agile 
Rana dalmatina 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille verte 
Pelophylax kl.esculentus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Rainette verte 
Hyla arborea 


Mare (habitat de reproduction) 
Milieux bocagers ouverts (habitat de repos) 


Salamandre tachetée 
Salamandra salamandra 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton alpestre 
Ichthyosaura alpestris 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton palmé 
Lissotriton helveticus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


 
OPERATION : PERTURBATION INTENTIONNELLE D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 


REPTILES 
Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                                        Description 


Couleuvre d’esculape 
Zamenis longissimus 


 


Lisières de forêt, milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Lézard des murailles 
Podarcis muralis 


 


Zones rudérales avec cailloux (habitats de reproduction et de repos) 


 
OPERATION : PERTURBATION INTENTIONNELLE D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 


OISEAUX 
Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                      Description 


Accenteur mouchet* 
Prunella modularis 


Haie bocagère (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Bergeronnette grise* 
Motacilla alba 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Bruant jaune* 
Emberiza citrinella 


Milieux ouverts avec lisières (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


Bruant zizi* 
Emberiza cirlus 


 


Haie bocagère (habitats de reproduction et de repos) 


Buse variable* 
Buteo buteo 


Bocage (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


Chardonneret élégant* 
Carduelis carduelis 


Milieux agricoles ouverts, bocage clairsemé (habitats de reproduction 
et de repos) 


Chevêche d'Athéna* 
Athene noctua 


Milieux bâtis, vergers (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 
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OPERATION : PERTURBATION INTENTIONNELLE D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 


OISEAUX 
Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                      Description 


Choucas des tours* 
Corvus monedula 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Coucou gris* 
Cuculus canorus 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Effraie des clochers* 
Tyto alba 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


Epervier d’Europe* 
Accipiter nisus 


 


Milieux boisés (habitats de reproduction et de repos) 


Faucon crécerelle* 
Falco tinnunculus 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


Fauvette à tête noire* 
Sylvia atricapilla 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos) 


 Fauvette des jardins* 
Sylvia borin 


Milieux boisés, lisières (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


Gallinule poule d’eau* 
Gallinula chloropus 


 


Milieux aquatiques (habitats de reproduction et de repos) 


Gobemouche gris* 
Muscicapa striata 


 


Milieux boisés dégagés (habitats de reproduction et de repos) 


Grimpereau des jardins* 
Certhia brachydactyla 


 


Milieux boisés, haies (habitats de reproduction et de repos) 


Héron cendré 
Ardea cinerea 


Milieux boisés, avec étendues d’eau proches (habitats de reproduction 
et de repos) 


Hirondelle de fenêtre 
Delichon urbicum 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Hirondelle rustique* 
Hirundo rustica 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


Hypolais polyglotte* 
Hippolais polyglotta 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


Linotte mélodieuse* 
Carduelis cannabina 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses en zone ouverte (habitat de repos) 


Martinet noir 
Apus apus 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Martin-pêcheur d’Europe 
Alcedo atthis 


Milieux aquatiques, talus proches (habitats de reproduction et de 
repos) 


Mésange à longue queue* 
Aegithalos caudatus 


Milieux boisés (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


Mésange bleue 
Parus caeruleus 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos) 
 


Mésange charbonnière* 
Parus major 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos) 
 


Milan noir 
Milvus migrans 


Milieux boisés avec étendues d’eau proches (habitats de reproduction 
et de repos) 


Moineau domestique* 
Passer domesticus 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Mouette rieuse 
Larus ridibundus 


 


Milieux aquatiques (habitats de reproduction et de repos) 


Pic épeiche* 
Dendrocopos major 


 


Milieux boisés, cavités d’arbres (habitats de reproduction et de repos) 


Pic épeichette* 
Dendrocopos minor 


 


Milieux boisés, cavités d’arbres (habitats de reproduction et de repos) 


Pic vert* 
Picus viridis 


Milieux boisés, haies avec cavités d’arbres (habitats de reproduction et 
de repos) 


Pinson des arbres* 
Fringilla coelebs 


Arbres sur tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de 
repos) 
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OPERATION : PERTURBATION INTENTIONNELLE D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 
 


OISEAUX 
Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                      Description 


Pipit des arbres* 
Anthus trivialis 


 


Haie bocagère (habitats de reproduction et de repos) 


Pipit farlouse 
Anthus pratensis 


Prairies de fauche (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


Pouillot fitis 
Phylloscopus trochilus 


Milieux boisés, lisières, zones buissonnantes (habitats de reproduction 
et de repos) 


Pouillot véloce* 
Phylloscopus collybita 


Milieux buissonnants (habitat de reproduction) 
Milieux boisés, haies (habitat de repos) 


Rossignol philomèle* 
Luscinia megarhynchos 


Milieux buissonnants avec étendues d’eau proches (habitats de 
reproduction et de repos) 


Rougegorge familier* 
Erithacus rubecula 


Milieux boisés, lisières, zones buissonnantes (habitats de reproduction 
et de repos) 


Rougequeue noir* 
Phoenicurus ochruros 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Serin cini* 
Serinus serinus 


 


Parcs, jardins et vergers (habitats de reproduction et de repos) 


Sitelle torchepot* 
Sitta europaea 


Parcs, jardins et vergers, milieux boisés (habitats de reproduction et de 
repos) 


Tarier des prés 
Saxicola rubetra 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Traquet motteux 
Oenanthe oenanthe 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Troglodyte mignon* 
Troglodytes troglodytes 


Milieux boisés, haies (habitat de reproduction) 
Tous milieux (habitat de repos) 


Verdier d’Europe* 
Carduelis chloris 


Milieux bâtis (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants (habitat de repos) 


*nicheurs 
 


OPERATION : DESTRUCTION D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 
AMPHIBIENS 


Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                                           Description 


Alyte accoucheur 
Alytes obstetricans 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones rudérales avec cailloux (habitat de repos) 


Crapaud commun 
Bufo bufo 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille agile 
Rana dalmatina 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille verte 
Pelophylax kl.esculentus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Rainette verte 
Hyla arborea 


Mare (habitat de reproduction) 
Milieux bocagers ouverts (habitat de repos) 


Salamandre tachetée 
Salamandra salamandra 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton alpestre 
Ichthyosaura alpestris 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton palmé 
Lissotriton helveticus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 
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OPERATION : DESTRUCTION INTENTIONNELLE D’ESPECES ANIMALES PROTEGEES 


REPTILES 
Nom commun 
Nom scientifique 


 
                                                           Description 


Couleuvre d’esculape 
Zamenis longissimus 


 


Lisières de forêt, milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Lézard des murailles 
Podarcis muralis 


 


Zones rudérales avec cailloux (habitats de reproduction et de repos) 


 
 
 
 
                                           SITES DE REPRODUCTION ET AIRES DE REPOS DETRUITS, ALTERES OU DEGRADES 


AMPHIBIENS 
Nom commun 
Nom  scientifique                


 
Description 


Alyte accoucheur 
Alytes obstetricans 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones rudérales avec cailloux (habitat de repos) 


Crapaud commun 
Bufo bufo 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille agile 
Rana dalmatina 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Grenouille verte 
Pelophylax kl.esculentus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


Rainette verte 
Hyla arborea 


Mare (habitat de reproduction) 
Milieux bocagers ouverts (habitat de repos) 


Salamandre tachetée 
Salamandra salamandra 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton alpestre 
Ichthyosaura alpestris 


Mare (habitat de reproduction) 
Zones bocagères, zones boisées (habitat de repos) 


Triton palmé 
Lissotriton helveticus 


Mare (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


 
                                           SITES DE REPRODUCTION ET AIRES DE REPOS DETRUITS, ALTERES OU DEGRADES 


REPTILES 
Nom commun 
Nom  scientifique                


 
Description 


Couleuvre d’esculape 
Zamenis longissimus 


 


Lisières de forêt, milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Lézard des murailles 
Podarcis muralis 


 


Zones rudérales avec cailloux (habitats de reproduction et de repos) 


 
                                           SITES DE REPRODUCTION ET AIRES DE REPOS DETRUITS, ALTERES OU DEGRADES 


CHIROPTERES 
Nom commun 
Nom  scientifique                


 
Description 


Murin à oreilles échancrées 
Myotis emarginatus 


Milieux bâtis (habitat de reproduction) 
Caverne, cavité naturelle (habitat de repos) 


Noctule de Leisler 
Nyctalus leisleri 


Cavités d’arbre sur tous milieux (habitat de reproduction) 
Milieux boisés (habitat de repos) 


Pipistrelle commune 
Pipistrellus pipistrellus 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Pipistrelle de Kulh 
Pipistrellus kuhlii 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 
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                                           SITES DE REPRODUCTION ET AIRES DE REPOS DETRUITS, ALTERES OU DEGRADES  


OISEAUX 
Nom commun 
Nom  scientifique                


 
                                              Description 


 


Accenteur mouchet* 
Prunella modularis 


Haie bocagère (habitat de reproduction) 
Tous milieux, espèce généraliste (habitat de repos) 


 


Bergeronnette grise* 
Motacilla alba 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos)  


Bruant jaune* 
Emberiza citrinella 


Milieux ouverts avec lisières (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


 


Bruant zizi* 
Emberiza cirlus 


 


Haie bocagère (habitats de reproduction et de repos)  


Buse variable* 
Buteo buteo 


Bocage (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


 


Chardonneret élégant* 
Carduelis carduelis 


Milieux agricoles ouverts, bocage clairsemé (habitats de reproduction 
et de repos) 


 


Chevêche d'Athéna* 
Athene noctua 


Milieux bâtis, vergers (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


 


Choucas des tours* 
Corvus monedula 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos)  


Coucou gris* 
Cuculus canorus 


 


Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos)  


Effraie des clochers* 
Tyto alba 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


 


Epervier d’Europe* 
Accipiter nisus 


 


Milieux boisés (habitats de reproduction et de repos)  


Faucon crécerelle* 
Falco tinnunculus 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


 


  Fauvette à tête noire* 
  Sylvia atricapilla 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos)  


 Fauvette des jardins* 
Sylvia borin 


Milieux boisés, lisières (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


 


Gallinule poule d’eau* 
Gallinula chloropus 


 


Milieux aquatiques (habitats de reproduction et de repos)  


Gobemouche gris* 
Muscicapa striata 


 


Milieux boisés dégagés (habitats de reproduction et de repos)  


Grimpereau des jardins* 
Certhia brachydactyla 


 


Milieux boisés, haies (habitats de reproduction et de repos)  


Héron cendré 
Ardea cinerea 


Milieux boisés, avec étendues d’eau proches (habitats de reproduction 
et de repos) 


 


Hirondelle de fenêtre 
Delichon urbicum 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos)  


Hirondelle rustique* 
Hirundo rustica 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux bâtis (habitat de repos) 


 


Hypolais polyglotte* 
Hippolais polyglotta 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


 


Linotte mélodieuse* 
Carduelis cannabina 


Milieux agricoles ouverts (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses en zone ouverte (habitat de repos) 


 


Martinet noir 
Apus apus 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos)  


Martin-pêcheur d’Europe 
Alcedo atthis 


Milieux aquatiques, talus proches (habitats de reproduction et de 
repos) 


 


Mésange à longue queue* 
Aegithalos caudatus 


Milieux boisés (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants denses (habitat de repos) 


 


Mésange bleue 
Parus caeruleus 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos) 
 


 


Mésange charbonnière* 
Parus major 


 


Tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et de repos) 
 


 


Milan noir Milieux boisés avec étendues d’eau proches (habitats de reproduction  
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Milvus migrans et de repos) 
                                           SITES DE REPRODUCTION ET AIRES DE REPOS DETRUITS, ALTERES OU DEGRADES  


OISEAUX 
Nom commun 
Nom  scientifique                


 
                                              Description 


 


Moineau domestique* 
Passer domesticus 


 


Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos)  


Mouette rieuse 
Larus ridibundus 


 


Milieux aquatiques (habitats de reproduction et de repos)  


Pic épeiche* 
Dendrocopos major 


 


Milieux boisés, cavités d’arbres (habitats de reproduction et de repos)  


Pic épeichette* 
Dendrocopos minor 


 


Milieux boisés, cavités d’arbres (habitats de reproduction et de repos)  


Pic vert* 
Picus viridis 


Milieux boisés, haies avec cavités d’arbres (habitats de reproduction et 
de repos) 


 


Pinson des arbres* 
Fringilla coelebs 


Arbres sur tous milieux, espèce généraliste (habitats de reproduction et 
de repos) 


 


Pipit des arbres* 
Anthus trivialis 


 


Haie bocagère (habitats de reproduction et de repos)  


Pipit farlouse 
Anthus pratensis 


Prairies de fauche (habitat de reproduction) 
Milieux agricoles ouverts (habitat de repos) 


 


Pouillot fitis 
Phylloscopus trochilus 


Milieux boisés, lisières, zones buissonnantes (habitats de reproduction 
et de repos) 


 


Pouillot véloce* 
Phylloscopus collybita 


Milieux buissonnants (habitat de reproduction) Milieux boisés, haies 
(habitat de repos) 


 


Rossignol philomèle* 
Luscinia megarhynchos 


Milieux buissonnants avec étendues d’eau proches (habitats de 
reproduction et de repos) 


 


Rougegorge familier* 
Erithacus rubecula 


Milieux boisés, lisières, zones buissonnantes (habitats de reproduction 
et de repos) 


 


Rougequeue noir* 
Phoenicurus ochruros 


 
Milieux bâtis (habitats de reproduction et de repos) 


Serin cini* 
Serinus serinus 


 
Parcs, jardins et vergers (habitats de reproduction et de repos) 


Sitelle torchepot* 
Sitta europaea 


Parcs, jardins et vergers, milieux boisés (habitats de reproduction et de 
repos) 


Tarier des prés 
Saxicola rubetra 


 
Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Traquet motteux 
Oenanthe oenanthe 


 
Milieux ouverts (habitats de reproduction et de repos) 


Troglodyte mignon* 
Troglodytes troglodytes 


Milieux boisés, haies (habitat de reproduction) 
Tous milieux (habitat de repos) 


Verdier d’Europe* 
Carduelis chloris 


Milieux bâtis (habitat de reproduction) 
Milieux buissonnants (habitat de repos) 


*nicheurs 
 







 


Annexe 2  


à l’arrêté n° 2016041-0001C du 24 février 2016 portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-industries de déroger à la protection d’espèces protégées  


et de leurs habitats pour la réalisation d’aménagements de son parc d’activité de Changé 


                                    







Annexe 3


à l’arrêté n° 2016041-0001C du 24 février 2016 portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-industries de déroger à la protection d’espèces protégées et de leurs habitats pour la réalisation d’aménagements 
de son parc d’activité de Changé


Tableau du calendrier de la mise   e    n     p  l  a  ce     d  e  s     d  iff  é  r  e  n  t  e  s     me  s  u  r  e  s     d  ’  é  v  i  t  e  m  e  n  t,     d  e     r  é  du  ct  i  o  n     e  t     d  e     c  o  m  p  e    n  sati  o    n 


Déroulement des actions
Année n‐3 Année n‐2 Année n‐1 Année n Année


Groupes d’espèces Actions préparatoires pour la biodiversité


Période favorable pour les travaux


Période moyennement favorable pour les travaux


Période défavorable pour les travaux


Travaux de construction des bâtiments
/


terrassement des
alvéoles


Amphibiens


Mise en place des dispositifs anti‐intrusion amphibiens le long des mares ou points d’eau n°1, 18, 46, 47, 59 et des
bassins techniques 10 et 11


Remblaiement des mares n°9 et n°12


Planning selon biologie des espèces


JA FE MA AV MA JN JL AO SE OC NO DE


Amphibiens


Suivi annuel des populations d’amphibiens


Mise en place des dispositifs anti‐intrusion
amphibiens autour des mares n°9 et 12


Création des mares de compensation en août, 
aménagement des mares en septembre, 
remplissage d’octobre à mars de l’année 
suivante


Création de 11 gîtes à amphibiens à proximité 
des mares de compensation et des mares 
préservées


Création d’un ouvrage de transparence
écologique au niveau de l’accès Nord, au passage
du ruisseau de la Guichardière


1ère année de collecte des 
amphibiens dans les mares 
n°9 et 12 (seaux déposés à 
la mi‐janvier jusqu’à mi‐ 
juin)


Amélioration de la 
fonctionnalité des mares de 
compensation si besoin


2ème  année de collecte des 
amphibiens dans les mares n°9 
et
12 (seaux déposés à la mi‐
janvier jusqu’à mi‐juin


Déroulement des actions
Année n‐2 Année n


Groupes d’espèces Actions préparatoires pour la biodiversité Débroussaillage et destruction des bâtis


Reptiles


Création des 4 gîtes à reptiles


Puis mise en place du protocole 
d’effarouchement durant la période 
allant de mars à octobre


Planning selon biologie des espèces


JA FE MA AV MA JN JL AO SE OC NO DE


reptiles


Matérialisation physique des travaux sur les zones à enjeux


Déroulement des actions
Année n‐1 Année n A


Groupes d’espèces Actions préparatoires pour la biodiversité Destruction des bâtis Travaux de construction des bâtiments / terrassement 
des alvéoles


Espèces des milieux 
bâtis


Aménagement des combles des bâtiments de la
Nonnerie, Maison de la nature du Grand Tilleul, 
Bâtiments de la Guichardière, Bâtiments de la 
Ferme conservatoire de la Deloire
Ces aménagements concernent les chiroptères
et certains rapaces nocturnes


Planning selon biologie des espèces


JA FE MA AV MA JN JL AO SE OC NO DE


Bâtiments
Suivi annuel des populations de chiroptères avec le 
suivi MNHN







Déroulement des actions
Année n‐5 Année n Année


Groupes d’espèces Actions préparatoires pour la biodiversité Arrachage des haies Travaux de construction des bâtiments / terrassement
des


Espèces des milieux 
bocagers


Plantation de haies bocagères basses, hautes et chemins creux en pied de stockage (selon
le plan de gestion bocager)
Création de 75 arbres têtards (1 arbre tous les 150 m de haies plantées) notamment
favorable en vieillissant à la Noctule de Leisler, aux insectes saproxyliques et autre faune.


Planning d’arrachage


JA FE MA AV MA JN JL AO SE OC NO DE


Poursuite du suivi annuel des Chiroptères avec le suivi du MNHN


Espèces des milieux 
boisés


Création des îlots boisés de la Guyardière et du Grand Tilleul, au minium 5 ans avant le 
début de l’Oisonnière sud en 2029
Cas particulier pour la plantation des îlots boisés sur le flanc Sud de la Cousinière dès mise 
en place de la couverture finale de réhabilitation en 2020, l’anticipation n‐5 n’est pas 
possible pour ce cas de figure


Poursuite du programme STOC EPS du MNHN pour le suivi 
des oiseaux


Espèces généralistes Mise en place de 7 nichoirs pour la Chevêche d’Athéna Mise en place de 20 nichoirs à passereaux


Déroulement des actions
Année n‐5 Année n Année n+


Groupes d’espèces Actions préparatoires pour la biodiversité Arrachage des vergers


Espèces des vergers Création des vergers de la Deloire, des Hêtres et du Grand Tilleul


Planning d’arrachage


JA FE MA AV MA JN JL AO SE OC NO DE Poursuite du programme STOC EPS du MNHN pour le suivi des 
oiseaux


Déroulement des actions
En fonction de l’avancée de la réhabilitation du dessus du dôme des sites de stockage


Groupes d’espèces


Espèces de prairies de 
fauche


Mise en place des 12 pierriers d’accueil notamment pour le Traquet Motteux
Fauche tardive (à partir du 15 juillet), idéalement en septembre/octobre sur les couvertures 
définitives des stockages


Maintien de mosaïques de prairies permanentes avec rotations de fauche de 1 à 3 ans


Poursuite du programme STOC EPS du MNHN pour le suivi des oiseaux







Annexe 4


à l’arrêté n° 2016041-0001C du 24 février 2016 portant autorisation à l’entreprise Séché-éco-industries
de déroger à la protection d’espèces protégées et de leurs habitats pour la réalisation d’aménagements


de son parc d’activité de Changé


Cette annexe concerne tout maître d'ouvrage réalisant toute étude produisant des données espèces sur la
faune (répartition, suivi, …), en dehors de la publication des atlas.


A l'achèvement de l'opération, le maître d'ouvrage remettra un compte-rendu sous les formes suivantes, à la
DREAL (service concerné) et aux DDT(M) concernées :


– 1 rapport dactylographié et illustré au format Acrobat Reader (".pdf")  avec photographies et
images optimisées.


– 1 base rapportant les données espèces collectées dans le cadre de l'étude. Deux formats sont
possibles (cf. formats page suivante) en fonction du logiciel (tableur ou SIG).


Ces données faunistiques alimentent la base de données de la DREAL. Elles sont utilisées pour la mise à
jour  continue  des  outils  de  connaissance  (ZNIEFF)  et  en  tant  qu'alerte,  dans  le  cadre  des  dossiers
d'aménagement du territoire instruits par les services de l'État.


Ces rapports et données sont susceptibles d'être rendus publics en application de la directive « Inspire » de
2007 et des textes nationaux pris pour son application. Par souci de confidentialité de données espèces
potentiellement sensibles, le niveau de précision des rendus cartographiques publics ne descendra pas sous
l'échelle communale ou sous la maille 5 x 5 km.


Le  serveur  Mélanissimo  peut  être  utilisé  pour  envoyer  ces  documents  à  la  DREAL et  aux  DDT(M) :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/


Précisions :
– les données de captures (baguage, CMR...) sont à synthétiser par nombre d'individus capturés


(tous âges confondus) par espèce par jour et par lieu-dit ;
– le nombre d'individus est facultatif mais il est recommandé de l'indiquer si l'information existe.


Format des fichiers SIG :
– Ils seront remis au format SIG MapInfo (TAB ou MIF-MID) ou Shape (SHP) dans le système de 


coordonnées projetées légal RGF 93 en projection Lambert 93 ;
– Une couche de données se composera d’autant de tables que de types d’objets la composant : 


polygones, lignes, points.


Mode d'emploi  en 4 étapes pour obtenir  les coordonnées géographiques en Lambert  93 sur Géoportail
www.geoportail.gouv.fr :







Structure de la base pour données ponctuelles faune sous excel :


Structure de la base pour données faune sous SIG (ponctuelles ou zonales) :
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PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 février 2016


modifiant l’arrêté de mise en demeure n° 2015065-0008 du 01 avril 2015 pris à l’encontre de monsieur Chartier
Gérard - Le Pissot - 53140 Saint-Calais-du-Désert et le rendant redevable d’une astreinte administrative au-delà


du délai laissé pour la mise en conformité au titre de la directive Nitrates


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.171-11 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015065-0008 du 01 avril  2015 pris  à l’encontre de monsieur Chartier Gérard -
Le Pissot - 53140 Saint-Calais-du-Désert et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté
relatif  à l’application de la directive nitrates en Mayenne ;


Vu les éléments de réponse et les documents suivants fournis par monsieur Chartier Gérard :


- plan prévisionnel de fumure 2014-2015 reçu le 29 avril 2015,
- expertise de dimensionnement des ouvrages nécessaires au stockage des effluents de l’exploitation reçue en date du
  01 juillet 2015,
- échéancier des travaux pour la mise en place des ouvrages reçu le 21 juillet 2015 ;


Vu le courrier de monsieur Chartier Gérard reçu le 16 décembre 2015 proposant un nouvel échéancier pour les
travaux ;


Considérant que ces éléments ne permettent pas de lever l’arrêté de mise en demeure  n° 2015065-0008 du
01 avril 2015 dans son intégralité ;


Considérant que les fuites d’effluents au milieu naturel ne sont pas collectées ;


Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-6 du
code de l’environnement en mettant en demeure monsieur Chartier Gérard de respecter les dispositions de
l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié susvisées, afin d’assurer la protection des intérêts
protégés par la directive européenne n°91/676/CEE du 12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1 du code
de l’environnement ;


Considérant  qu’en ne respectant  pas ces  dispositions de lutte  contre  la  pollution des  eaux par  les  nitrates
d’origine agricole, l’exploitant porte atteinte au milieu naturel ;


Considérant qu’il  convient de prendre une mesure destinée à assurer le respect de la mesure de police que
constitue la mise en demeure ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 







A R R E T E


Article 1 :


L’article 1 de l’arrêté n° 2015065-0008 du 1er avril 2015 est modifié comme suit :


Monsieur Chartier Gérard, dont le siège d’exploitation se trouve au lieu-dit Le Pissot - 53140 Saint Calais-du-
Désert est mis en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié :


– Les  travaux de  collecte  et  de  stockage des  effluents  de  l’exploitation  doivent  être  réalisés  pour  le
15 mai 2016.


Article 2 : L’article 2 est modifié comme suit :


Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même article, et
indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  pourraient  être  engagées,  monsieur  Chartier  Gérard -
Le  Pissot  -  53140 Saint-Calais-du-Désert  sera  rendu redevable  d’une  astreinte  d’un  montant  journalier  de
10 euros jusqu’à satisfaction de la mise en demeure signifiée par le présent arrêté préfectoral. Cette astreinte
prendra effet à compter du 16 mai 2016. L’astreinte peut être liquidée complètement ou partiellement par arrêté
préfectoral.


Article 3 : Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique
d’un montant de 35 € doit être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des
impôts, sauf en cas de bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le
moins, de la demande du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié monsieur Chartier Gérard - Le Pissot - 53140 Saint Calais-du-Désert et
publié au recueil des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
Pour le directeur départemental empêché
et par délégation
Le directeur adjoint


Pierre Barbera








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté modificatif  du 26 février 2016


modifiant l’arrêté du 15 octobre 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des
travaux de mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière et réorganisation des


équipements d’autres voies sur l’autoroute A81, sur la commune de La Gravelle.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


vu le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


vu la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


vu le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


vu le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


vu l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des routes
et des autoroutes ;


vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


vu l’arrêté préfectoral n° 20160204_DDT du 4 février 2016 portant subdélégation générale de signature de
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


vu l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


vu  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


vu la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


vu la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


vu le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


vu la demande de COFIROUTE en date du 19 février 2016 indiquant modifier l’organisation des travaux
suite à l’avancement du chantier ;


considérant que les travaux doivent être réorganisés en raison de l’avancement du chantier ;


sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er –  A l’article 2 de l’arrêté du 4 mai 2015 susvisé, les dispositions prises « semaines 1 à 12 du
04 janvier au 25 mars 2016 » sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes :


Semaine 1 à 9 - Phase 5a : du lundi 04 janvier au dimanche 06 mars 2016


– Mesure envisagée : 


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S10 à S07


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière sur S10 à S07.


Utilisation provisoire de S11 pour les accès chantier, la voie peut être libérée à la circulation lorsque les
contraintes de trafic l’exigent


Mise en place de K5a avec tri-flash sur l’extérieur de la S7 et sur l’extérieur de la S11 le long des
séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Présence d’atténuateur de choc en tête de biseau des BT4.


Maintien du panneau d’information au PR 266.200 avec la mention « Poids lourds serrez à droite » et
« accès parking, serrez à droite ».


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies E5 à E6 


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40m après la
barrière.


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Mise en place d’un panneau d’information au PR 267 + 500 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite » et « accès parking, serrez à droite ».


Semaine 10 à 12 - Phase 5a’ : du lundi 07 mars au vendredi 25 mars 2016.


– Mesure envisagée : 


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S11 à S09


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière sur S11 à S09.


Mise en place de K5a avec tri-flash sur l’extérieur de la S9 et sur l’extérieur de la S11 le long des
séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Présence d’atténuateur de choc en tête de biseau des BT4.


Maintien du panneau d’information au PR 266.200 avec la mention « Poids lourds serrez à droite » et
« accès parking, serrez à droite ».


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies E4 à E5







Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage.


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Mise en place d’un panneau d’information au PR 267 + 500 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite » et « accès parking, serrez à droite ».


Semaine 13 à 16 - Phase 5b : du lundi 28 mars au vendredi 22 avril 2016


– Mesure envisagée : 


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


 Fermeture des voies E4 à E5


 Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage.


 Utilisation provisoire de E5 pour les accès chantier.


 Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


 Mise en place d’un panneau d’information au PR 267 + 500 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite » et « accès parking, serrez à droite ».


Article  2 – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires à M. le Maire de la commune de La Gravelle, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de
la  DDT  de  la  Mayenne,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Mayenne,  M.  le
Commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la Mayenne,  M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


pour le préfet et par délégation,


pour le directeur départemental des territoires,


L’adjoint au chef  de service SERBHA


Yannick Galard





